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ACTES CONSTITUTIONNELS 


ACTE CONSTITUTIONNEL 
N° 4 « QUATrEn 


relatif à la suppléance et à la succession 
du chef de l'Etat. 


Nous, Maréchat de France, chef de l'Etai 
français, 
Vu ä doi du 10 juillet 1940, 
: 


A, #7. — Si, pour quelque cause que 
ce averé ratilicalion par da nation 


de La touvelle coustituliau. sous sommes 


empêché d'exercer la fonction de chef de 
l'Etat, M. l'amiral de la flotte Darlan 
l'assurera de plein droit, 

At, 2. — Dans le cas où M. l'amiral 
de la flotte Dar'an serait empêchf pour 
quelque cause que ce soit, il scrait à son 
tour remplacé par la personne que dési- 
wnerait, à la majorité des voix, le con- 
seil des ministres, Jusqu'à l'investiture de 
celle-ci, les fonelions seraient exercées 
par le conseil des ministres. 

Art, 3. — L'acte constitutionnel n° 4 fer 
est et demeure abrogé, 


Fait à Vichy, :e 10 février 1941. 


PH, PÉTAIN. 


LOIS 


LOI relative à l'organisation 
du Gouversement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu l'article fe de l'acte constitutionrel 

n° 2 en date du f{ juillet 1940; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1e, — Un ceilain nombre de secré- 
laires d'Etat, désignés par décret, ont pré- 
rogalives de ministres, 

Chaque ministre est chargé, par décret, 
de coordonner et de contrôler l'action 
certain nombre de secrétariats 
d'Etat, en ce qui concerne l'application 
des décisions de principe et de celles re- 
latives à la politique générale du Gouver- 
nement. 

Art. 2, — L'un des ministres est nommé, 
par décret, vice-président du conseil. 

Sous la haute avtorité du Maréchal, chef 
de l'Etat et chef da Gouvernement, il di- 
rige et contrôle l’action des ministres el 
des secrétaires d'Etat pour tout ce qui 
concerne l'application des décisions de 
principe et de celles reiatives à la poli- 
tique générale du Gouvernement. 


Art, 9. — Le conseil des minist'es se 
réunit sous la présidence du chef de 
l'Etat. 


Le chef de l'Etat peut se faire suppléer 
dans cette présidence par le ministre 
vice-président du conseil, Dans ce cas, ir 
vice-président da conseil doit renire 
compte au chef de l'Etat des délibérations 
du conseil, 

Les secrétaires d'Etat peuvent être |- 
convoqués au conscil des ministres lors- |" 
que des questions intéressant leur secré- 
lariat d'Etat sont soumises à l'examen du 
conseil, 

Art, 4, — Le conseil de cabinet, qui 
comprend les ministres et les secrétaires 
d'Etat, est présidé par le vice-président 
du conseil, 

Art. 5, Est rattaché à la Ÿice-prési- 
dence du conseil, le secrétariat général 
à l'information, à la presse et à la radio. 


Art. 6. — Sont abrogés les articles 3 st 4 
de la loi du 6 septembre 1940 relatif: ÿ 
l'organisation du Gouvernement, 

Art. 7. — Le présent acte sera pull #4 
au Journal officiel et exécuté comme loj 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 10 février 1941, 

PH, PÉRIAIN. 

Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, 
A! DARIAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
linances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+ 


LOI prorogeant le délai de trois mois prévu 
à l’article 8 de la loi du 14 septembre 1940 
portant organisation générale de l'insti. 
tut géographique national. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Le délai de trois mois prévu 
à l'article 8 de la loi du 44 septembre 
1910, pour la publication des statuts des 
personnels des corps créés par ladite ci 
est prorogé jusqu'au 28 février 1944, 

Art. 2, — Les dispositions transitoires 
fixées par l'article 9 de la doi du 14 se)- 
tembre 1940 seront applicables jusqu'à 
la publication des textes prévus à larli- 
cle 1° du présent décret. 

Art, 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le sninistre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


portant organisation de l'agence 
économique des colonies françaises. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Tirre Ier 


Rôle de l'agence. 


Art. 1%, — Les deux agences créées pas 
le décret du 29 juiHet 1939, l’une pous 
l'Indochine êt les possessions françaises 
de l'acéan Pacifique, l’autre pour les An- 
tilles, la Guyane, Madagascar et les pos- 
sessions africaines, sont dissoutes à la date 
du 31 mars 1941. 


| LE 
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ll est créé, à compter du 1% avril 1941, 
une agence économique unique pour l’en- 
semble des territoires relevant du secré- 
tariat d'Etat aux colonies. 


Art. 2 — Cet organisme, dénommé 
nee économique des colonies françaises, 
ue un service extérieur du secré- 
riat d'Etat aux colonies, rattaché à la 
direction des affaires économiques. 

Son rôle est d'assurer la liaison entre 
l'administration et le public, suivant les 
tives tracées par le secrétaire d'Etat 
loniçes, notamment : 

{o La recherche, tant dans la métro- 
que dans les autres colonies ou pos- 
ins françaises et à l’étranger, de cé- 
aux produits coloniaux et de dé- 
coloniaux aux produits métro- 


des colonies aux 


La participation 
France et à 


foires et expositions 
l'étranger ; 

3° La représentation des colonies, en 
matière économique, auprès des adminis- 
trations, comités, conférences et congres; 

%* La mise en rapport des employeurs 
et des employés coloniaux ou métropoli- 
; 

59 La réunion et la diffusion dans le 
public d'une documentation relative aux 
ressources commerciales, industrielles, fi- 
nancieres et touristiques de l'empire co- 
Jon! il ; 

6? L'exécntion, tant en France que 
hors de France, de toutes missions d'ordre 
économique qui pourront lui être confises 
par le secrétaire d'Etat aux colonies; 

1° Les informations concernant les em- 
plois et initiatives privées aux colonies, 


Organisation de l'agence. 


Art. 3, — L'agence économique des co- 
lonies françaises comprend : 

{4° Un service des renseignements come- 
merciaux et d'orientation économique ; 


2° Un service du tourisme; 

3° Un service de placement aux colo- 
nies et de renseignements sur les emplois 
privés aux colonies; 

4° Un service de propagande économi- 
que et des foires et expositions ; 

5° Une bibliothèque ; 

6° Des services annexes en France, 
dans les territoires d'outre-mer ou à 
l'étranger, notamment des bureaux fonc- 
tionnant en Afrique du Nord, au compte 
des budgets locaux. 

L'organisation de ces 
sera fixée par arrêté du secrétaire 
aux colonies, 


Personnel. 


Art. 4, — L'agence économique des 
louies francaises 
permanent dont l'effectif maximum est: 


dispose d'un personnel 


1 directeur. 

2 sous-directeurs. 

3 chefs de section. 

6 sous-chefs de section. 

6 rédacteurs. 

6 commis d'ordre et de C mp! il lité. 

1 bibliothécaire. 

2 chargés d'études économiques en 
France ou à l'étranger, 


27 

L'effectif du personnel de l'agence en 
sténodactylos, bureaux et 
personnel assimhé est fixé par le secré- 
taire d'Etat aux lans la jimite 
des crédits ouverts, 


gardiens de 


colonies, 


L'effectif nécessaire pour les services 
annexes sera, d'autre part, fixé par arrêté 
du secrétaire d'Etat aux colonies, 


Art, 5. — Des auxiliaires temporaires 
peuvent être appelés à servir momentané- 
ment à l'agence, dans la limite 
dits ouverts, 


des cré- 
Pourront, en oatre, être détachés à titre 


temporaire à l'sgence économique 


foncMonnaires des cadres métropa! tains 
et 


Art. 6. — Le statut et la 
des fonctionnaires ou agents de , 
économique des colonies si L fin I 
ets { intres & par 
d'Etat aux on'es et le m 
taire aux fi 

IV 

Î 

at: 3 4 

Art. 7 ] 
lemment confiés hi 


diverses direslioos du secrétar 


AUX gæonies, de la façon suiva 


tellectuelle aux irdigènes est rattaché à 


des affaires politiques ; 


29 L'administration du personnel de 
l'agente est rattachée À Ja direction du 
personnel et de la comptabilité ; 

3° Les autres services, À l'exclusion da 
ceux énumérés à l'article 2, sont ratta- 
‘hés à la direction du iffaires économi- 
qui 


Titre V 


Créalions, transformations et tra 


d'emploi. 


Art. 8 — Pour nermettre le fonction- 
nement des services visés à l'article 7, les 
emplois énumérés à l'article 9 ci-dessous 
sous la rubrique « effectifs versés au 1ni- 


nistère des colonies » sont transformés et 


transférés au secrétariat d'Etat aux colo- 
nies, 
Art. 9. — Les eflectifs du personnel 


résultant de la réorganisation prévue au 
décret répartis ains qu'il 


sont 


pre sent 


des l'est indiqué dans le tableau ci-apres: 


PERSONNEL 
dès anrieanes agences 
éupprimées. 


Directeur ...... 
Sous-directeur 
Chef de 


Cornimis d'ordre 


Chiargés d'études économiques... 


Pour mémoire : 
Slénodactylos et assimilés... 
Gardiens de bureau et assimilés. 


Concierge 


EFFECTIFS 
EFFECTIFS EMPLOIS | | FFFECTIES 
‘de au muor-lère OUSER NATIONS 
autéricurs. Fupprimés. créés. des 
colonies 

» » 2 2 » | 

7 i |Chef de burcau. 

6 | Sous-chef de bureau. 

42 6 4 

1 1 » 

» » 2 2 . 

1 
19 à Chiffres donnés 
1 = à litre indicalif, 
90 6 11 
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VI 


nancières. 


position 
Art. 10 Li penses de l'agencA €co- 
francaises 1m- 


unique dé oloni 


Ho! 
putées, à lexception de celles «lag #er- 
vi annexes, an wudget de l'yfat qui 
recoit contre partie, une contMbuton 
\ pa budvets généraux el tocaux 
"1 la loi de finances. 
VI 
Dis] { s {ransuoirt 

ff. Les « htions d'adracton 

tuelle du ptrso el d ancvmnes 


Soit dans les nouveaux cadræs de 


tral 

ront déterminée 
türe d'Etat aux colonies et du 
secrétaire d'Etat aux finances. 

22 Le vrésent décret sera publié 
au Journal ofliviel et exécuté eompre loi 
de l'Etat. 


] dit à Vichy 


Soit dan le le 


par arrélé du secré 


ministre 


. le 22 janvier 1941. 
PÉTANN. 
Par te Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le miniitre secrélaire d'Elal 
tu, funanc 
YVES BOUTHHLLIER. 
Le contre amiral, 
secretaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
V.-F, FLANDIS. 


LOI relative au recrutement d'agents 
auxiliaires du service du contrôle des prix. 


Nous, Maréchal de France, chef de J'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendre, 


Décrétons : 

Art. 1%. — Il est créé, pour être placés 
auprès du chef de service central du con- 
trôle des prix et des chefs de serviea dé- 
partementaux, un cadre d'auxilaires prin- 
cipaux dont !; sombre ne devra pan 
passer trois cents unités, 

A titre exceptionnel et pour 
d'instructeurs au cadre ainsi recruté, cent 
de ces emplois pourront être confiés, pour 
une durée maximum de aeux am, à 
d'anciens fonctionnaires avant oc’up# des 
postes de direction ou de contrôle. 

Les agents visés au paragraphe mprécé- 
dent seront soumis, en ce qui concerne le 
recrutement et la rémunération, aux rè- 
gles prescrites par l'article 16 du décret 
du 29 octobre 1996. 

Art, 2, auxiliaires principaux 
seront recrutés sons le régime du contrat 
temporaire de six mois, renou*lable de 
trois mois en trois mois par tatalg meçon- 
duelion. 


En cas de non-reconduction de l’enga- 
gement par radministration, notification 
devra être faite aux intéressés deux mois 
avant la date d'expiration de la première 
période du contrat ou un mois avant la 
fin de la période de reconduction en 
cours. 

Art, 3, — Us recevront suivant l'im- 
porlance du poste occupé une rémunéra- 
tion mensuelle de 1.500, 2.000, 2.500 ou 
3.000 fr. 

Art. 4. — Les postes non occupés par les 
anciens fonctionnaires seront classés dans 
l'ordre d'importance par le chef du ser- 
vice <#nral, de telle sorte que l'effectif 
de la première catégorie (3.000 fr.) ne 
dépasse pas le chiffre de vingt unités et 
celui des deuxième et troisième catégories 
(2.500 et 2,000 fr.) chacune soixante unités. 

Les candidats âgés de moins de vingt- 
cinq ans ne pourront être appelés qu'à 
des postes de quatrième catégorie (1.500 
francs). 

Art, 5. — Des promotions personnelles à 
la catégorie supérieure pourront étre ac- 
cordées aux titulaires des trois dernières 
catégories, si le poste occupé s'accroît en 
importance ou si les services rendus par 
l'agent le méritent. 

Toutefois, dans ce dernier cas, un mi- 
himum de stage de trois ans sera exigé 
pour obtenir celle promotion. 


Art. 6. — Les rémunérations fixées à 
l'article 3 ci-dessus sont exclusives de 
toute autre allocation et notamment de 
l'indemnité de résidence, Aucune indem- 
nité ou avantage accessoire, de quelque 
nature que ce soit, ne peut leur être at- 
tribué que dans les conditions et limites 
fixées par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, publié au Journal 
officiel. 

Aït. 7. — Les agents auxiliaires princi- 
paux seront choisis parmi les candidats 
appartenant aux catégories suivantes: 

1° Candidats pourvus du baccalauréat, 
du brevet supérieur, de la capacité en 
droit, de diplômes supérieurs délivrés par 
les écoles de commerce dirigées ou contrô- 
les par l'Etat, de certificats de sortie &cs 
grandes écoles de l'Etat; 

2» Anciens notaires, avoués, huissiers 
et leurs cleres, ces derniers devant justifier 
avoir occupé des emplois de ciéricalure 
durant au moins cinq ans; 

3° Agents et employés, chefs de service 
justifiant de cinq années passtes au ser- 
vice de grandes entreprises financières et 
économiques, telles que banques, compa- 
guies ‘'essurance, compagnies de chemin 
de fer, compagnies de transports mari- 
times, compagnies de gaz ou d'électricité, 
ete., ete., dans des emplois du secrétariat, 
du contentieux ou de la comptabilité ; 

4° Anciens officiers des armées de terre, 
de mer et de l'air, 


Art. 8. — Les demandes des candidats, 
adressées aux chefs de service départe- 
mentaux seront instruites et transmises par 
leur soin au chef du service central qui 
procédera aux nominations. 

Les dossiers comprendront, outre, le cas 
échéant, les copies des diplômes ou certifi- 
cats universitaires et les justifications de 
nature professionnelle, l'extrait du casier 


judiclaire n° 2, l’avis du préfet du dépar) 
tement où réside le candidat et le certi. 
ficat réglementaire établi par un médecin 
phtisiologue. 

Art. 9. — Le présent décret sera publ.6 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le G février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


LOI modifiant l’article 179 de la loi du 
8 mars 1928 portant revision du code de 
justice militaire pour l'armée de terre, 


Nous, Maréchal de France, chef de lit 
francais, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 17, — Le premier alinéa de l'are 
ticle 179 du code de justice militaire pour 
l'armée de terre est abrogé et rempla 
par le suivant: 

« Aux armées, dans les circonseriptions 
territoriales en temps de guerre et dus 
ies places de guerre assiégées ou investie: 
l'inculpé peut être traduit directement 
devant le tribunal militaire, sauf lorsqu'il 
s’agit d'une infraction pouvant entraiier 
la peine de mort ». 

Art. 2. — Le présent décret sera pull 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 3 février 1941. 

PH. PÉTAIS. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le général d'armée, commandait en 

chef des forces terrestres, ministre 

secrétaire d'Etat à la guerre, 

G! HUNTZIGIR. 
Le secrétaire d'Etat aux 
Al PLATON. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
BERGERET. 


LOI modifiant jusqu’à la date de cessation 
légale du temps de guerre le mode de 
résolution des questions posées aux 
juges des tribunaux militaires perma- 
nents. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. — L'application des disposi- 
tions de l'article 90 du code de justire 
Militaire, aux termes desquelles les ques- 
tions posées aux juges ne pourront être 
résolues contre l'inculpé qu’à la majorité 
de cinq voix contre deux, est suspeadue 
jusqu’à la date de la cessation légale du 
temps de guerre. Les votes auront icu, 
quel qu’en soit l'objet, à la mejorité des 
voix. 
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Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 3 février 1941. 

TH. FÉTAIN. 
lar le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la querre, 
G!' HUNTZIGER, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviarion, 
BERGERET. 
—+e +- 


LOI relative aux bourses de valeurs 
non pourvues d'un parquet. 


Nous, Maréchal de France, chef de FEtai 
francais, 

Sur les rapports du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail et du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu les articles 71 à 76 du code du com- 
merce ; 

Vu le décret du 7 octobre 1SN; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, 4%, — Sont rattachées au minis- 
tére des finances toutes les questions rela- 
Hives aux bourses de valeurs non pourvues 
d'un parquet, entrant précédemment dans 
les attributions du ministère du comm?rce. 

Art. 2. — Le présent décret sera publif 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, Le 9 février 1941. 

PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER« 
+ 


LOI raodifiant le statut viticole. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art, 4%, — Sont abrogées toutes les dis- 
positions du code du vin relatives au blo- 
cage des vins. 

Son! levées les mesures de blocage affec- 
taut les recoltes des années 1929 et anté- 
rieures. 

Art, 2, — L'article 53 du code du vin 
est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« La résorption des excédents des ré- 
coiltes vilicoles est suivie à un compte 
spécial ouvert dans les écritures de la 
direction du service des alcools, 


« Au crédit de ce compte spécial sont 
portés : 

« La valeur nette des quantités non uti- 
lisées sur les contingents d'alcools de vin 
et de imares de raisins; 

« Le produit de la vente des alcoo’s 
achetés au titre de la distillation ehliga- 
toire ; 


« Eventuellement, À concurrence d'une ! 


somme de 100 millicns de franes, un 
lèvement de 50 p. 100 opéré sur ja part 
des bénéfices nets annuels attribués à Ja 
direction du service des alcoo!s, comme 
est prévu à l'arlic'e 1% du décret-loi du 
21 avril 1939. 

« Au débit da compte figurent: 

« Le montant des d'alcools 4 
vin et d'alcools viriques de prestations ; 

« Les dépenses d'arrachages de vignes 
restant à liquider ; 

« Les trailements et indemnités des 
fonctionnaires des contributions indirec- 
tes ou des contributions diverses chargés 
de l'application des lois sur la 
ture ; 

« Les frais généraux divers engagés por 
la direction du 
recevoir, loger, traiter et 
cools de prestations ». 

Art, 3, — Le Gouxième paragraphe de 
l'article 75 du code du vin est abrogé et 
remplacé par les d'spositions suivantes: 


achats 


vilicui- 


service des alcools 


écouler le 


« La quotité de la distillation imposé» 
aux viliculteurs est progressive, en fouc- 
tion de l'importance des récoltes indivi- 
duelles, de rendement à l'hectare et 
de l'augmentation apparue dans la super- 
ficie des vignes en production comvnarati- 
vement à l'année 1928. Cette quotité et 
le délai extrème de distillation sont fixés 
par décret ». 

Art, 4. — Les prix des alcools de vin 
livrés à l'Etat, au titre de la distiliation 
obligatoire, ne peuvent pas dépasser jes 


trois quarts de ceux des alcools de vin | 


du contingent; ces prix peuvent être dé- 
gressifs. 

Exprimée en aicool pur, l'incidence in- 
dividuelle des prestations d'alcools de vin 
peut atteindre le tiers de la récolte, quand 
les disponibilités de la campagne sont jin- 
férieures ou égales à S4 millions d'hectoti- 
tres de vin; elle peut s'élever à la moitié 
de la récolte: 

a) Sans condition de rendement à l'hoc- 
lare, pour les producteurs de plus de 
5.000 hectolitres, quand les disponihilites 
de Ja campagne dépassent 84 millions 
d'hectolitres ; 

b) Sans égard à l'importance des dis- 
ponibililés de la compagne, pour ies 
producteurs avaut obtenu des rendements 
supérieurs à 120 hectolitres de vin à l'hec- 
tare, quel que sait le chiffre de leur ré- 
colle. 

Pour Ja détermiaation des limites du 
tiers ou de la moitié prévues à l'alinéa 
précédent, le degre moyen des vins est 
fixé au degré min'mum exigé des vins de 
pays, dans la région, pour être reconnus 
propres à la consommation de bouche. 

Indépendamment des opérations pré- 
vues par l’article 74 du code du vin, les 
prestations d'alcools de vin peuvent être 
compensées par des livraisous de moûts 
de raisins à des confitureries ou, en géné- 


pour 


ral, à des fabriaues de produits alimen- 
taires, autres que les boissons, sons ré- 
serve qu'il soit justifié xemploi 
moûts aux usages déclarés. 


Art. 5. — Le premier paragraphe de 
l'article 77 du code du vin est modifié 
comme il suit: 


« En dehors des prestations d'aleaols de 
vin prévues à l'articie 76, es producteurs 
de plus de 200 hectolitres de vin doivent 
fournir des quantités d'alcools viniques 

(] >] resle Sans 

Art. 6. — Le 


l'article S9 du 
remplacé par le 


changement.) 


premier paragraphe de 
du vin est abr et 
dispositions suivantes : 
« Sont exemptés de fourmr des presta- 
tions d'alcools de vin, mais demeurent 
tenus de livrer des alcools viniques : 

Les produsteurs, dont le rendement 
à l'hectare ne dépasse pas 20 hrctolitses 
ou accuse, comparativement à la moveane 
des trois années précédentes, une dimiru- 


«a 


supérieure à OÙ p. 

« b) Les producteurs, dont le vin béné- 
ficie d'une appellation d'origine conirô- 
saut 

Art, 7 I deux premiers alinéas de 


“le du sont modifics 


révus aux articles 75 et 
idus sur la proposition 
d'Etat aux finances 


« Les décrets p 
suivants sont rer 
du ministre secrétaire 


et du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, 
« A titre exceptionnel, pour la récolte 


de 1940, ces décrets pourront comporter 


des dispositiesz différentes suivant les 
régions de production des vins », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 8 Le premier alinéa de l'arti- 


cle 125 du code du vin est modifié comme 
il suit: 

« Toute infraction aux articles 48 à 
101 bis est poursuivie... ». 

(Le reste sans changement.) 


Le 5° du même article est modifié comme 
suit : 


« En cas d'infraction aux dispositions 
de l'article 55 relatives à l'échelonnement 
des sorties de vin de la profs, le paye- 
ment d'une amende égale au triple droit 
de circulation, sur les quantités expédiées, 
irrégulièérement., La même pénalité est ap- 
plicable aux négociants en vendanges on 
en vins, lorsqu'ils se sont engagés à pren- 
dre la place de récoltants vour recevoir 
des vendanges, des moûts ou des vins 
frappés d'échelonnement 

Le 5 du 
comme suit: 


mème arlicle est complété 

« L'adminietr=Kon peut, en outre, re- 
fuser aux prestataires tout Litre de 
vement pour la mise en @rculation dé 
leurs vins, à partir de la date limite fixée 
pour la des alcools, ja mesure 
pouvant être maintenue jusqu'à ce que la 
totalité de ces derniers aik été mise à la 
disposition uu service des 

Aït — Sous les sanemons prévues à 
l'artieue 21 du code du vin complété par 
l'arucie 3 du dévret-loi du :": juillet 1454, 
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les producteurs de plus de 1.000 hectoli- 
tres par exploitation deivent indiquer sur 
les déclarations de réc@é qu'ils Sont tenus 
de faire à la mairie, conformément aux 
dispositions de l'article 12 du code du vin, 
la richesse alcoolique de leurs vendanges, 
moûts où vins, déterminés par distillation, 
en distinguant s'il y a ligu la richesse ac- 
quise et la richesse eu puissance. Ces reni- 
seignements devront, ?s cas échéant, être 
fournis séparément pour les divers lots de 
vendanges, de ou de vins ayant 
eine composition, 

Art. 10, — Est abrogé l'article 2 de Ja 
loi du 15 juillet 140 relative à l'emploi 
de moûts concentrés 6€ raisins. 


monts 


Art. 11. — Il sera effectué, par décret, 
une refonte du chapitre I du titre I du 
code du vin en incorporant au texte primi- 
tif les dispositions intervenues depuis sa 
publication ainsi que toutes dispositions 
propres à en assoup# l'application. 

Art. 12. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme li 
de VEtat. 

Fait à Vichy, le 3 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de #rance, chef de lElat 
français 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aur finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à d'agriculture, 
PIERRE CAZIOT 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 

Le munistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

MARCEL, PEYROUTON., 

—— 


LOI prorogeant le délai fixé par l'article 4 
de la loi du 16 novembre 1940 sur les 


opérations immobilières. 


Nous, Maréchal Ge France, chef de l'Etat 
francais, 


Le conseil des suinistres entendu, 


Décrétons: 

Art. — Est prorogé de deux mois 
le délai fixé par l'article 4 de la loi du 
16 novembre 1940 sur les opérations irimo- 
bilières pour la déclaration de celles des 
opérations visées par cette loi qui ont 
été effectuées entre le juiilet 1940 et 
promulgation de ladite loi. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal offictet et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français ; 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAFL ALIBERT. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le manistre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES 


LOI portant modification à la loi du 18 juil- 
let 1895 sur les postes électro-sémapho- 


Nons, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 19. — Le tableau annexe de Ja lot 
du 18 juillet 1895 modifié les 27 mai 1933, 
27 septembre 1937 et 16 juillet 1938 est 
modifié comme suit: 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichv, le 18 décembre 1940. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de V'Elat 
français : 

L'amiral de la [lotte, ministre Secré- 

taire d'Etat à la marine, comman- 

dant en che des forces maritimes 


françaises, 
Al DAHLAN, 


Loi portant modification de dispositions finan- 
Cières intéressant les départements et les 
communes. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 95 dé- 
cembre 4910: page 6258, 2e colonne, article 5, 
4G ligne, après: «e ou pour lesque!'s le ser- 
vice de Ja dette représente plus de 25 p. 100 
des receites ordinaires », ajouter: « lorsque le 
totai des dépenses ordinaires et extraordinaires 
du budget primitif égale ou excède deux mil: 
lions de francs ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Nomination de ministre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu l'acte constitytionnel n° 2 du {1 juil- 
let 1940; 


à la composition du Gouvernement, 


Décrétons : 

Art. 497, — M, l'amiral de la flotte Dar- 
lan (François), ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, est nommé, tout en conser- 
vant ses fonctions actuelles, secrétaire 
&'Ei&t aux affaires étrangères, en rempla- 
cement de M. Pierre-Etienne Flandin, dont 
la démission est acceptée. 


Vu la loi du 6 septembre 1940, relative 


SRMAPHORES ANGLES DE VISIBILITÉ OBSERVATIONS 
A ajouter: 4er arrondissement maritime. 
Longues (Port-en-Bessin).. | Du Nord 820 O. au Sud &o E,. 
Supprimer : 
Saint-Aubin ,,....,....... | Du Nord 610 O. à l'Est. 
La Percée......ss.s0es, | DU Nord 779 O. à l'Est. 
4e arrondissement maritime. 
Soœcoa (ancien sémaphore), | Du Sud 88° O. au Sud 540 E, 
Art. 2. — Le présent décret sera publié Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 


aux affaires étrangères et à la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
Fait à Vichy, le 9 février 1941. 
PH. PÉTAIN, 
— 


Nomination du vice-président du conseil. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu l'acte constitutionnel n° 2 du 11 juil- 
let 1940; 

Vu Ja loi du 10 février 1941, relative à 
l'organisation du Gouvernement, 


Décrétons : 

Art. 1er, — Est nommé vice-président du 
conseil, M. l'amiral de la flotte Darlan, 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et 
à la marine. 

Art. 2, — Le vice-président du conseil, 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères et à la marine, est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 10 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
—+ — 


- Office français d’information. 


Par arrêté en date du 8 février 4951, 
M. Schiffer (Jean), chargé de mission au se- 
crélariat général de la présidence conseil, 
a é'é désigné comme représentant de ce se- 
crélariat général au consei! de rédaction de 
l'office français d'information. 


MINISTÈRE AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Secrétariat générat de l'information. 


RADIODIFFUSION 
Par arrêté en date du 7 février 1981, 
de Forbin ‘Henri-Marie-Olivier-Pala- 


mède), conseiller référendaire de 2 classe 
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A la cour des comptes, a été nommé sous- 


directeur à l'administralion centrale de la 
radiodiffusion nationale. 
INSTITUTION D'UN JURY D'ADMISSION 
Reclficalif au Journal officiel du 10 fé- 
vrier 1911: page 667, ire colonne, article 2, 
49e ligne, lire: « Maurice Maréchal, violon- 


celliste 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Caisse des retraites en Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


11= 


iratt 


Vu la loi du 19 décembre 1900 portant 
création du budget spécial de l'Algérie; 

Vu l'article 12 de la lai du 30 décembre 
1903 p tant création d'une caisse des re- 
traites pour les fonctionnaires et agents 
coloniaux de l'Algérie; 

Vu le décret du 16 juillet 1907 détermi- 
nant les conditions de fonctionnement de 
ladite caisse des retraites de l'Algérie; 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme 
du régime des pensions civiles et des pen- 
sions tmililaires ; 

Vu le décret du 2 février 1926 portant 
réforme du régime des pensions civiles des 
fonctionnaires et agents coloniaux tribu- 
taires de la caisse des retraites de l'AI- 
gérie ; 

Vu les décrets des 19 août 1926, 28 jan- 
vier 1928, 13 juillet 1928, 22 mars 1930, 
11 août 1931, 5 octobre 1934, 9 février 1935, 
41 mars 1937 et 28 novembre 1938 portant 
affiliation à la caisse des retraites de l'AI- 
gérie de nouvelles catégories de person- 
uels; 

Vu les délibérations de l'assemblée plé- 
nière des délégations financières algérien- 
nes en date du 20 novembre 1939; 

Vu les délibérations du conseil supérieur 
du gouvernement de l'Algérie en date du 
25 novembre 1939; 

Vu les propositions du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie: 

Sur le rapport du ministre 
d'Etat à l'intérieur et du ministre 
taire d'Etat aux finances, 


secrétaire 
secré- 


Décrétons : 


Art. 1%, — Indépendamment des person- 
nels actuellement placés sous le régime du 
décret du 16 juiliet 1907, sont admises au 
bénéfice des dispositions du décret du 2 fé- 
vrier 1926, portant réforme du régime des 
pensions civiles des fonctionnaires et 
agents coloniaux tributaires de la caisse 
des retraites de l'Algérie, les catégories 
suivantes de personnels dont le statut est 
fixé par des textes réglementaires et dont 
des emplois répondent à des besoins per- 
manent!s : 


ADMINISTRATION CENTRALE 
Secrélaire Sténographe. 
Vaguemestre. 
Appariteur du conseil supérieur et des 
délégations financières. 
SERVICES ÉCONOMIQUES 
Défense des cultures. 


hnique de la défense des cul- 


Agent te: 


Service topographique. 
Chaouch. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat 
à l’intérieur et le ministre secrétaire d'El: 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et inséré au Journal offi- 
ciel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le G février 191, 


secrélaire 


PH, N 
Par le Maréchal de Frat . Chef de l'Etat 
français, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrélaire d'Etai 
aux finances, 
YVES BOUTHILIIER. 


Conseil supérieur de l'électricité d'Algérie, 


Nous, Maréchal de Fran hef de l'Etat 
francais, 
Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur, 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 oct 
1935 relatifs au régime de l'électricité ét 
dus à l'Algérie par décrets du 30 juillet 
1935 et du 12 septembre 1936; 

Vu le décret du 12 septembre 1936 fixant 
les modalités d'application des décrets sus- 
visés à l'Algérie; 

Vu la loi du 9 novembre 190 portant 
suppression du conseil supérieur de l'élec- 
tricité ; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Elat à 
la production industrielle et au travail, 


Décrétons : 


Art. 1, — Est supprimé, à la date du 


rene décret, le conseil supérieur de 
"électricité d'Algérie institué par fl'arti- 


ci: 13 du décret du 12 septembre 1936. 


Art. 2, — Dans tous les cas où, selon les 
lois et règlements en vigueur, la consulte 
tion du conseil supérieur de l'électr 
d'Algérie était obligatoire, le gouverneur 
général de l'Algérie staluera directement. 


Art. 3. — Sont transférés au gouverneur 
général de l'Algérie es pouvoirs propres 
de décision conférés par les régle- 
ments au conseil supérieur de d'élei 


o1s el 


tricité 


d'Algérie, ainsi que les pouvoirs conférés 
au président du conseil supérieur de l'élee- 
tricité d'Algérie par l'article 13 du décret 
du 12 septembre 1936. 

Art. 4. — Sont abrogées tout lispo 
tions du décret du 30 juiliet 1933 et des 
décrets du 12 septembre 1936 contraires au 


présent décret. 
Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le G février 1941. 
PH. 
de France, chef de 


‘ 


PÉTAIN. 
Par le Maréchal l'Etat 
francais, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 


© 


Administration préfectorale. 


Nous, de France, 


Vu la loi du 28 février 1863 relative À 
l'honorariat des fonctionnaires de l'admi- 
nistration préfectorale : 
Sur la proposition du ministr crétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Art. 1e, M. Peretli Della Rocca, an- 
préfet le 1e classe, est normmé préfet 
honoraire et jouira de toutes 
Lives attaches titi 
Art. 2 Le ministr l'Etat À 
ut eur est chars | il du 
présent décret 

Fait à Vichv, le 9 février 1941 

rH l'ETAIN., 
Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le ministre vcrétaire d'Elat à l'intérieur, 


MARCEL PEYROUTON. 


Operations immobilières. 


Le garde des sceaux, ministr crétaire 
d'Elat a 1a justice, le ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et le ministre crétaire 
d'Etat eux finances, 

Vu Ja loi du 16 novembre 1940 relative aux 
opérations immobilières, et notamment l'ar- 
ticle 6, ainsi concu 

« Un arr&lé interministériel fisera les modn. 
lités de l'autorisation fectorale \ l'ar- 
licle fer et de la déclaration mentionnée à 
l'articie 4 », 

Arrôtont 

Art. fer, — L'autorisation requise pour Ja 
validifs &2: opéra numérées à l'arti- 
c'e de Ja loi du 16 ivembre 190 est 
demandée par la ou les parties qui acquiè. 
rent l'inmmeuble ou les droits immobiliers, 
ou qui sont preneur in bail ou par ur 
mandataire 

Cette demande, rédigée par écrit 

io Les nom, pr ms, date et licu de nais- 
sanre, , et nationalile 
parties en cause ainsi que leurs liens de 
par ou d'alliar et la qualité en Je 
chacur d'elle int t n; 

2» La itu de ! 1110 

3o La désignation 4 mineuble 1 des 
droits qui font d 
ration ainsi que la désignation cadastrale et 
ia , Pour non 

Cefte demand: ] en tripne 
plaire papier 1 doit être 
et signée et ment er l'a sse de la per. 
sonne à qui la réponse du préfet doit être 
adresse, 

Pour les apports d'immeubles ou de droits 
immobiliers à une société en formation, le 
projet de statut, ainsi que la liste des fn- 
dateurs doit toujours être jointe à demande 
avec l'indication de ir im, ms, date 
et lieu de naissance, profession, domicile et 


nationalité 
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En cas d’augmentalion de capital, de fn 
sion par voie d'absorption ou de transfor- 
mation de sociétés, il 6st procuit inmdépendam- 
ment des statuts, les procès-verbaux ou do- 
cuments qui autorisent l'opération et il est 
noms, prénoms, date et lieu de 
natonalité des adni 
un 


justifié des 
naissance, domicile el 
nistrateuwwrs, directeurs 
où cormmandiles 
néficiaire de Yappert, 
apporteuse. 


tant de la cor bé 
que de ln société dis 
soute on 


Les documents prévus par lal qui 
cède sont également produits le fois 
qu unit ouiété est EL 

art. 2 — La demande d'autorisation est 
adressée au préfet du département dans 
quel est l'immenble qui fait l'objet 
l'opération. 

‘étend sur plusieurs 


Lorsque cet immeuble 
départements, le préfet compétent est cel ii 
du département dans lequel situé le 


principal d'exploitation ou, 
uperfivie, 


\ défaut, la plu: 


I} est lenu chaque préfec 


ture, un registre sur papier Ubre sur lequel 
Frs demandes d'antori-ations nt inscrit 


ordre de numéro, Sans 


dan: 


jour par jour, par sans 
blane pi interligne. Ce registre est arrêt 
ch: 

réception, les demandes sont 


bès Jeur 

Manpées dun tunbre à date de Ja préfecture. 

rss 
EH en cet délivré un accusé de réceplion rap 
la date et le numéro d'inseriplion au 
registre. 

Le préfet décide si l'autorisation est ac20r- 
ou refusée, s'il en est Il notili à 
l'auteur de la demande qu'il surseoit à la 
décision, aux fins d'enquêtes. 


Les trois exemplaires de la demande sont 
revêtus de la mention de la décision, l'un 
est renvoyé par deltre recommandée à la 
personne désignée dans la demande pour le 
recevoir, 

A défaut de réponse au préfet dans le dé- 
hi de huit jours à compter de la réception 
fe la demande, l'autorisation est considérée 
comme accordée. Mention du défant de ré- 
ponse est faite dans l'acte ou dans Île procès- 
verbal d'adjudication, auquel le récépissé 
délivré lors du dépôt de la demande reste 
annexé. 

Art. 4. — A titre exceptionnel et à charge 
d'en référer dès que possible au ministre 
secrétaire d'Etat à l'instneur, le préfet peut 
déléguer ses pouvoirs d'accorder l'aulorisa- 
tion au sous-préfet. Ce dernier doit remettre 
au préfet les pièces relatives aux décisions 
qu'il a prises, lorsque la délézation l'habiii- 
tant a pris fin. Celte délégalion sera portée 
A la connaissance du publie par voie de pubii- 
cation et d'affichage. 


Art, 5 — La déclaration prévue par l’ar- 
ticle 4 de la loi du 16 no2mET 1910, et vi- 
sant celles des opérations énuméréen « l'aÿ- 
ücle ter, qui ont été réalistes entre 
tet et la promulgation de cette 
être effectuée par la ou ies parties ant 
acquis l'immeuble ou droits 
ou qui sont preneurs au bail ou pa ‘eur 
mandataire. 


La déclaration doit étre faile même g tte 
personne cédé par la suile 
droits immobiliers ou le bail. 


Elle est rédigée en ne axemulaire, sie 
plier libre et doit comporter les mentions gré- 
vhes à J'arlicle cidessus. Ce docamemt, 
daté et signé, ect adresse on prerdt du 
tément dans quel est situé l'immeuMe qui 
a fait l'objet de l'opération. 


ut. 6 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1944. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à La justice, 
RAPHAEL ALIBERT, 


Le munislie secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Commune du Mans (Sarthe), 


d'Etat à l'inté- 


Le ministre se laire 


Vu les décisions d'exéculion de travaux du 
ministre secrétaire d'Etat à la production in- 
dustricile et au travail en date des 10 scp- 
tombre et 19 novembre 1910 ; 

Vu la délibération, en date du 11 août 1940, 
par Jaquelle le conseil municipal de la com- 
mune du Mans à décidé de poursuivre l'éta- 
blisserment d'un boulevard excentrique des- 
tiné à détourner la circulation du centre de 
la ville, demandé la dévlaration d'utilité pu- 
blique des travaux nécessaires au prolonge- 
ment de ce boulevard dit boulevard Carnot 
et décidé de prélever la dépense résultant de 
l'acquisition des terrains et de l'exécution des 
travaux, sur le crédit de 6 millions de francs 
affecté à Ja réalisalion du programme de 
grands travaux; 

Vu l'arrêté préfectoral du 11 décembre 1929 
approuvant da fixation des alignements de la 
nouvelle voie; 

Vu l'avis favorable du préfet de la Sarthe 
en date du 17 décembre 1910, ensemble les 
pièces du dossier; 

Vu le plan des lieux: 

Vu Ja loi du 5 avril 1884 et les texles qui 
l'ont complétée ou modifiée; 

Vu le décret-loi du 8 août 1935, complété 
par celui du 30 octobre 1935, sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique; 

Vu le décrel-loi du 30 octobre 19% (guerre 
ne #8) relatif à l’expropriation et à l'occupa- 
tion temporaire des propriétés nécessaires aux 
travaux militaires; 

Vu la Joi du 11 octobre 190 tendant à sim- 
plifier la procédure d’expropriation pour 1'exé- 
cution d'urgence des travaux destinés à lutter 
contre le chômage; 

Vu ja loi du 11 octobre 1940 relative à l'at- 
tribution de prêts aux collectivités pour le 
financement des travaux entrepris pour lutter 
contre le chômage; 

Sur 16 rapport du conseiller d'Etat direc- 
teur des affaires départementales et commu- 
nales, 


Arrêle: 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique 
et urgents, dans la commune du Mans (Sar- 
the), les travaux de prolongement du boule- 
vard Carnot entre la ruelle aux Coqs et la 
rue du Pavé, selon les alignements figurés 
par des traits rouges sur le plan annexé au 
présent arrêté. 


Art, 2. — Le maire du Mans, agissant au 
nom de la commune, est autorisé à acquérir, 
soit à l'amiable, soil par voie d’expropriation, 
la la procédure fixée par les articles 59 
el 60 aù sdérstloi du 8 août 4935, par le 
décret-loi du 30 ociobre 1935 (guerre n° 48) 
et par la loi du 11 octobre 1940, les terrains 
nécessaires à l'exécution des travaux définis 
à l'article précédent, 


Art. 3. — MH sera pourvu au payement 
de la dépense tant au moyen du crédit de 


6 millions ouvert à cet effet par le conseil 
Municipal du Mans, dans sa délibération du 
11 août 14940, que de l'avance de 880.000 fr. 
allouée par la décision susvisée du 19 novemns 
bre 1910, dans les conditions fixées par la lot 
du 41 octobre 190 concernant le finance. 
ment des travaux entrepris pour la lulte 
contre le chômage. | 


Art. 4. — La présente déclaration d'utilit@& 
publique sera considérée comme nulle et non 
avenue si les expropriations à effectuer pour 
l'exécution des travaux ne sont pas accom- 
plies dans le délai de deux ans à compter da 
ce jour. 

Art. 5. — Le prélet de la Sarthe est chargg 
d'assurer l’exéculion du présent arrôié. qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat fran 
Çais. 

Fait à Vichy, le 10 


février 1911. 


MARCEL PEYROUTON. 


Points de passage autorisés à la frontière, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 
et le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 


Vu le décret-loi du 6 avril 4040 concernant 
la surveillance de la frontière ; 


Vu l'arrêté du 6 avril 1910 fixant la liste 
re points de passage autorisés à la fron. 
ière, 


Arrétent: 
Article unique, — Sont autorisés les point 
de passage suivants: 
fie R£GION 
Déparlement de la Haute-Savoie. 
Novel-pont de la Fontaine. 
Novel-point de Grammont. 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieuf, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER, 


—— 


Conditions de recrutement des secrétaires 
de mairie. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 jans 
vier 1911: page 376, 1e colonne, programme 
des épreuves de l'examen de secrélaire dé 
mairie, troisième paragraphe, législation com- 
munale, ajouter, in fine: « actes de l’état 
civil, tenue des registres ». 


Nomination de maires, 


En verlu des articles 4 et 5 de la loi d@ 


16 novembre 1940, portant réorganisation 
des corps municipaux, le ministre sccrétairæ 
d'Etat à l'intérieur a, par arrêtés du 10 fé- 
vrier 4941, procédé aux nominations 
vantes: 

AN 


Bourg. — M. Dupont (Alphonse) est malne 


tenu dans ses fonctions de maire de Bourg. 


Oyonnax, — M. Marechal (Paul), industriel, 
président de la délégation spéciale, est 
nommé maire d'Oyonnax, en remplacemenk 
de M. Nicod. 


À 
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ALPES (HAUTES-) | GARONNE (HAUTS-) SARTUX 
Gap. — M. Fabre (Emile), avoué, président Toulouse — M. Haon (André), avocat, pré Le Mans. — M. Q I dt ir 
de la délégation spéciale, est nommé maire sident de la délégation spéciale, est nomimé honoraire des ? t 
de Gap, en remplacement de M. Muret. maire de Toulouse, en remplacement de nommé fa 1 M nt 
M. Ellen-Prevost. de M. Lef 
ALPES-MARITIMES 
Le Cannet. — M. Martinet (André) est | Montpellier. — M Rimbaud (Paul), premier 
nommé maire du Cannet, en remplacement président honoraire de la cour d'appel, est | 
de M. Rebuffel. nommé inaire de Montpellier, en rempla t 
cement de M. Zucarelli. - 
ARDECHE | 
Sète. — M. Domerc (Georges), président de la L 
(G ) hambre de commerce, président de la dé M «l Le 
Annonay. — M. Duclos (Gaston), négociant, | al 1 
: | PUR on cpé(i sat nommé re de » 
est maintenu dans ses fonctions de maire légation spéciale, est imnmé Inaire d le, : 
d'Annonay. en remplacement de M. Naquet 
ISÈRE 
Carcassonne. — M. Jourdanne (Jules), În- | Grenoble. — M. Cocat Paul), avocat, est | x \ à 
yénieur agronome, est nommé maire de maintenu dans ses fonctions de maire de est ! ‘ Je 
Carcassonne, en remplacement de M. To- Grenoble. airs dé N 
mey. | | Vienne. — M. Jalles (Joseph), inspecteur 
Narbonne, — M. Caillard Henri), avocat, honoraire des contributions directes, prési- 
président de la délégation spéciale, est dent de la délégation spéciale, est nommé 
nommé maire de Narbonne, en remplace- maire de Vienne, en remplacement de | pt M. M il bef de bu 
ment de M. Lacroix. M. lHussel. 
Voiron. — M. Sestier (Alexandre), nézociant, maire de Bellort, in de M 
CHARENTE président de la délégalion spéciale, est brey! Schmid 
; | nommé maire de Voiron, en remplacement 
Angoulëme. — M. Pallas (Arisle), indus- | de M. Tezier. 
triel, président de la délégation spéciale, VAI 
est noinmé maire d'Angoulême, en rempla- JURA | 
Firi Martell Paul épociant Lons-le-Saunier. — M, Mare:chal Henri), seur à l'école normale, pt de la dé- 
Cozna pets agrégé au tribunal de commerce, est main- légation spéciale, inaire de Dras 
ans ses Ionclions de maire tenu dans ses fonclions de maire de Lons- guignah, rempia de M. Collormp, 
de Cognac, À 
e-Saunier. loulon, — M. Coulon (Albert), de 
CHIARENTE-INFÉRIEURE Saint-Claude, — M. Délacour (Paul), indus la dékgation spéciale, es maire de 
triel, président de la délégation spéciale, est Toulon, en rempla M. Fcrarte- 
La Rochelle, — M. Godard (Auguste), avoué, | nommé maire de Saint-Claude, en rempla- figue 
est nommé maire de la Rochelle, en rem- cement de M. Gros. livères. — M. de DavidB esard (Stanis. 
placement de M. Vieljeux. las) est nommé maire d'Hs impla- 
Rochefort, — M. Guérin Louis) est nommé LOIRE (HAUTE-) cement de M. Jaul 
maire de Rochefort, en remplacement de 
M. Mesnard. Le Puy. — M. Pebellier (Eugène), député 
Saintes. — M. Rumpler (Jules), ancien in- est maintenu êsns ses fonclions de maire 
dustriel, est maintenu dans ses fonctions du Puy. Avignon M. Gauger (Jian), premier présle 
de maire de Saintes. dent honoraire de la cour d'appel, président 


Rovan. — M. Houssin (Rémy), industriel, 
agriculteur, président de la délégation 


Spéciale, est nommé maire de Royan, en 
remplacement de M. Metadier. 


CORRÈZE 


Tulle. — M. de Chammard (Jacques), séna- 
teur, est maintenu dans ses fonctions de 
taire de Tulle. 

Brive. — M, Miginiac {Louis}, avocat, prési- 
dent de la délégation spéciale, est nommé 


maire de Rrive, en remplacement de 
M. Chapelle, 
COPSE 
Ajaccio. — M, Paol: (Dominique) est main- 


tenu dans ses fonctions de maire d'’Ajac- 
C10. 

Bastia. — M. Gherardi (Joseph) est nommé 
maire de Baslia, en remplacement de M. de 
Monteéra. 


DRÔME 


Valence. — M. Pecherot (René), député, est 
maintenu dans ses fonclions de maire de 
Valence, 

Montélimar, — M. Tordieu (Edmond), agent 
d'assurances, est maintenu dans ses fonc- 
tions de maire de Montélimar. 

Rormans. — M. Barlatier (René), docteur en 
médecine, est maintenu dans £es fonctions 
de maire de Romans. 


MANCIIE 


Saint-Lô, — M. Périer {Onésime), négociant, 
est maintenu dans ses fonctions de maire 
de Saint-Lô. 

Cherbourg. — M. Renault (faul), docteur en 
médecine, est maintenu dans ses fonctions 
de maire de Cherbourg. 

Granville — M. Godal (Albert), entrepreneur, 
est maintenu dans ses fonction de maire de 
Granville, 


OISE 


Beauvais. — M. Desgroux (Charles), avocat, 
est maintenu dans ses fonctions de maire 
de Beauvais. 

Compiègne, — M. Lhuillier (Jean), courtier, 
adjoint au maire, est nommé maire de Com- 
piègne, en remplacement de M. James de 
Rothschild. 


ORNE 


Alençon. — M. Chesneaux (Charles), chef de 
division honoraire de préfecture, est main- 
tenu dans ses fonctions de inaire d’Alen- 
çon. 

Flers. — M. Lelievre (Henri, industriel, est 
maintenu dans ses fonctions de maire de 
Flers. 


SAÔNE-ET-LOIPE 


Mâcon. — M, Pouiachon (Gustave), avocat, 
est nommé maire de Mâcon, en remplace- 
ment de M. Brunet. 


dé la délégation spéciale, est nommé maire 

d'Avignon, en remplacement de M. (ts. 
— M. Fournier (Allée), wrésl- 
délégation spéciale, est 
de 


Carpentras, 
dent de la 


remplacer 


maire de Carpentras, en 
M. Dreyfus 

Orange. — M. Madon (Maurice), decleur en 
médecine, président de la déléætiau spé- 


ciale, est nommé maire d'Orange, rem- 
placement de M. Gout, 

Cavaillon. — M, Accarie (Elienne), cxnéditeur 
en fruits et primeurs, est maintenu 
fonctions de maître de Cavaillon, 


VENDÉE 


La Roche-sur-Yon. — M. Tapon (Léon), ingé- 
nieur brasseur. est maintenu dans ses fonce 
tions de maire de la Roche-sur-Yon. 

Les Sables-d'Olonne. — M, Leécomile (Paul), 
avocat, est maintenu dans ses fonctions de 
maire des Sables-d'Olonne, 


VIENNE HAUTE-) 


André), ingénirur 
Limoges, 


Limoges. — M. Faure 
tallurgiste, est nommé 1naire du 
en remplacement de M, Beloulk 

Saint-Junien. — M. Gibouin @rectour 
de papcteries, président 
spéciale, est nommé de à 
en remplacement de M. Les 


— + 
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682 
Commissions administratives, 

e d'Etat l'inté 

\ ] du 12 4 b 19:50 portant sus- 
! \ 4 des conseils généraux 
él « d'arrondi ment, et 

\ 

Art, {er membres de Ja 
comm aädimiuistrative du département 
{ 

faslon-Gerard vocal, conseiller général, dé- 
pulé, ancien rétaire d'Etat, 
(Robert), docteur en imssetine, maire 
Villeau ler général. 
M is0t (Ferdinand), négociant, conseiller 
1 
De Champeaux (François), journaliste, dé- 
puté, conseiller général, maire d’Essey. 


Cauir-Dau (Joseph), propriétaire agriculteur, 
président de la fédération des associations 


viticole de la Côte-d'Or 
Desouve-Denuncques (Gustave), avoué, pré- 
lent de l'association des familles nom- 

breus: «li la Côte-d Or. 
Deguignand (Louis), docteur en médecine, 


‘omité d'hygiène sociale 


v-président du 
secrétaire ac tordre des 


de la d'Or, 

médecins 
Mathé (Picrre), 

du] 
(Armand), tourncur-oulricur. 


Art, 92. Le préfet de la Côte-d'Or est 
de l'exécution du préseut arrôté, 


Fait à Vichy, le 


agriculteur, consciller général, 


10 février 1911. 


MARCEL PEYROUTON, 
Le minisire secrétaire d'Etat à l'inté- 


bicur, 

Vu la Joi du 12 octobre 
des sessions des 
et des conseils d'arrondissement, et 
ment arlirles 3 et 4 de ladite ijoi, 


1910 portant sus- 
conseils généraux 
notam 


membres de la 
département 


Art. fer, Sont nomimés 
Commission adminisirative du 
des Côtes-du-Nord: 


Morel (Louis), négociant, maire de Ploueuc, 
conseiller général. 

Puel {Jeau), vétérinaire, consciuer général. 

Raoul de notaire, conseiller 
général. 

Aubert ;Oclave), publiciste, président de Ja 
chambre de commerce, 

D: Kergariou (Edgar), propriétaire, maire de 
Lannion, génaleur. 

Kervarec (François), marin pesneur. 

Mordellet (Francis), cultivateur, maire de Gou- 
delin, conseiller général. 

Politjcean (Louis), avoué, président de l'asso- 
ciation départementale des familles nom 


tGeorges), clerc 


De Robien (Paul), proprittaire, maitre de 
Fœi!. 
Art, 2, — Le préfet des Côtes--du-Nord est 


€horgé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 10 févrirr 1%, 
MAÏN PL PHYROUTON. 


d'Etat à l'inté- 


Le ministre secrétaire 
xieur, 

Vu. la loi du 12 octobre 1%40 portant sus 
pension des sessions des conseils généraux 
des conseils d'arrondissement, et notarmn- 
ment les articles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrêl 


Art, 4er, — Sont nommés membres de la 
commission administrative du département 


d'Eure-et-Loir : 


MM. 

Fournier (Raymond), docleur en médecine, 
maire de Senonches, conseiller général. 

Leroux (René), cultivateur, conseiller géné- 

Raymond (Eugène), entrepreneur de batta- 
ges, maire de Saint-Rémy-sur-Avre, conseil- 
ler général. 

Delatouche (Pierre), adjoint au maire de 
Germignonville, président du syndicat €<o00- 
pérative de Dunois. 

Gautron (Jacques), agriculteur, maire de 
Sours, sénateur, conseiller général. 

Lefébure (Pierre), propriétaire agriculteur, 
maire de Boissy-les-Perche, conseiller gé- 
néral, 

Parmentier (Léon), propriétaire agriculteur, 
maire de Vitray-sous-Brezolles, président de 
la chambre d'agricullure. 

Quériault (Henri), pharmacien, conseiller gé- 
néral. 

Vidon (Maurice), industriel, ancien maire de 
Chartres, secrétaire de la chambre de com- 
merce. 


Art, 2. — Le préfet d'Eurc-el-Loir est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 19 février 1941. 
MARCEL PEYROUTON, 
6 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Vu la loi du 12 octobre 1910 portant sus- 
pension des sessions des conseils généraux 
et des conseils d'arrondissement, et nolam- 


ment les arlicles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont nommés membres de la 
commission administrative du département de 
l'Hérault: 

MM. 

Albertini (Auguste), professeur, sénateur, con- 
seiller général. 

Caflort (Charles), magistrat, conseiller géné- 
ral. 

Calvet 
ral. 

Boch (François), contremañftre aux établisse- 
ments Dubonnet. 

Bose (René), interne des hôpitaux de Mont- 
pellier, commissaire ré£ional à la route des 
éclaireurs unionistes de France. 

Chevallier (Charles), industriel, trésorier de 

ligue des familles nombreuses. 

Malet (Gustave), négociant en vins, prési- 

dent de la chambre de commerce de Mont- 

pellier. 

Pomier-Layrargucs (Marcel), propriétaire viti- 

culteur, président de Ja chambre d'’agri- 

culture de l'Hérault, 

Guilhaumon (Charles), propriétaire. 


Art, 2. — Lo préfet de l'Hérault est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 40 février 1941, 
MARCEL PEYROUTON. 


(Maurice), notaire, conseiller géné- 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu la lol du 12 octobre 1940 portant sus. 
pension des sessions des conseils généraux et 
des conseils d'arrondissement, et notamment 
les articles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrèle : 

Art. fer, — Sont nommés membres de 1a 
commission administrative du département du 
Nord : 

MM. 

Descamps (Robert), industriel, maire de Lin- 
selles, conseiller général. 

Machy (Paul), directeur d'école en retraite, 
maire de Rosendaël, conseiller général. 

Meurillon (Pierre), notaire, maire de Comines, 
conseiller général. 

Decherf (Marcellin), ouvrier agricole. 

Degrendel (Joseph), agriculteur, président do 
la fédération des sociétés agricoles du Nord 
de la France. 

Le Blan (Jean), fndustriel, président du syn- 
dicat des filateurs de lin et chanvre de 
France. 

Quagebeur (Jean), secrétaire de l'office des 
corps gras industriels à Lille. 

Treutenaere (René), contremaître de l'indus- 
trie textile. 

Venot (Jean), ingénieur, président de Ja 
chambre syndicale métallurgique de Valen- 
ciennes, 

Art. 2. — Le préfet du Nord est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 février 1941. 

MARCEL PEYROUTON. 
— 


Secrétariat général de la famille 
et de la santé. 


COMMISSION SUPÉRIEURE DE CONTRÔLE 


Par décret du 2 février 1941, la commis- 
sion visée aux articles 4 et 5 du décret du 
5 octobre 1940 est ainsi composée : 

M. Codvelle, directeur de la santé, prési- 
dent. 

M. Bacquart 
d'Etat. 

M. Roux-Berger (J.-L), chirurgien des 
hôpitaux de Paris. 


(Raymond), conseiller 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrêté du 4 février 1941, sont promus 
à la classe immédiatement supérieure de leur 
grade : 


A compter du 1er juin 1999. 
(Effet pécuniaire du 1° octobre 19:0,) 


Mlle Debort, commis principal hors classe. 


A compter du 16 août 1939. 
(Effet pécuniaire du {er octobre 1910.) 


Mme Lefort, commis principal hors classe. 


A compter du {er octobre 1939. 
(Effet pécuniaire du 4° octobre 1910.) 


M. Dessalles, commis principal hors classe. 


A compter du 1° novembre 1939. 
(Pour ordre), 


M. Félix, chef de bureau de % classe. 
M. Siroux, sous-chef de bureau de 2° classe, 


da 
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A compter du 16 décembre 1939. 


(Effet pécunlaire du 1er octobre 1940.) 
M Jaïfres, rédacteur principal de 2e classe. 


A cornpter du 16 janvier 1940. 
(Effet pécuniaire du 1° octobre 1940.) 
M. Graulle, rédacteur principal de 2? classe. 
A compiler du {er février 1940, 
(Pour ordre.) 
M. Guihard, rédacteur principal de 3° classe, 
(Effet pécuniaire du octobre 1940.) 
Mine Garsault, rédacteur principal de % 


classe, 
Mme Remond, rédacteur principal de % 


classe. 
A compter du 16 mars 1910. 
(Pour ordre.) 
M. Chassagnot, sous-Chef de bureau de 2° 
A compter du 4° juin 1940. 
(Etre! pécuniaire du octobre 1940.) 
M. bontz, sous-chef de bureau de 3 classe. 


A compter du 1er juillet 1940. 
pécuniaire du octobre 1940.) 
Duet, commis principal de 2% classe. 


A compter du 16 juillet 1940. 


(Pour ordre.) 


Mile Ficquenard, rédacteur principal de 
9° classe. 


A compter du {tr octobre 1946, 


M. Depaule, chef de bureau de {re classe, 

M. Ilui, chef de bureau de 3° classe. 

M. Richard, chef de burcau de % classe. 

M. de Sede, sous-chef de bureau de 1r 
classe, 

Mile Stevenin, sous-chef de bureau de % 
classe, 

M. Trillat, rédacteur de 2% classe, 

M. Houis, commis principal de 2e classe. 

Mine Mulon, commis principal de 2» classe. 

l'oujade, commis principal hors classe. 


A compter du 16 novembre 1910. 


Mlle Berenguier, rédacteur de 3° classe. 


A compter du 17 décembre 1940. 
Mile Thiar, rédacteur de % classe, 
— 60e 


Pür arrêté en date du 4 février 1941, sont 
promus à la classe immédiatement supérieure 
de leur grade, avec effet pécuniaire du 1®% oc- 
tobre 1910: 

A compter du {er octobre 1999. 

Mine Pouraiches, dame sténodactylographe 
de classe. 

A compter du 16 novembre 1929. 

Mme Beyiard, dame sténodactylographe de 
classe. 

A compler du 16 mars 1910. 

Miue Clerbaut, dame slénodactylographe de 
classe, 

A compter du 16 mai 1910. 


Mile Chevrel, dame sténodactylographe de 
classe, 


Mlle Lanoye, dame sténodaclylographe de 
6° classe. 

Mme Van Der Ecken, dame sténodactylo- 
graphe de casse. 


A compter du juin 1940. 
Mme Revault, dame sténodactylographe de 
classe. 


A compler du 1er juillet 1940. 
Mlle Charpentier, dame sténodactylographe 
de 2e classe. 


A compter du fer octabre 1940. 
Mile Bouygues, dame sténodactylographe de 
2e classe. 


— 60 


Par arrêté en date du 8 février 4%, le 
tableau d'avancement du personnel de ser- 
vice de l'administration centrale (secréta- 
riat général de la famille et de la santé) est 
fixé comme suit (classement par ordre alpha- 
bétique) : 


J. — AVANCEMENT DE GRADE 
a) Pour l'emploi de che] surveillant. 


MM. Bressy, Freau. 


b) Pour l'emploi d'huissier du secrélaire 
général. 


MM. Desnoyer, Dif, Josse, Lagarde, Loubet. 


c) Pour l'emploi d'huissier de directeur. 


Mme veuve Charpy, M. Formery. 


d) Pour l'emploi de gardien de bureau. 


(Quatre cinquièmes emplois réservés.) 
MM. Année, Debeir, Mme Gaillard, M. Ro- 
bart. 


€) Pour l'emploi de lingère économe. 


Mme Gaillard. 


II. — AVANCEMENT DE CLASSE 
MM. Peliteville, Gustin, Varnier, 
— 


DIRKCTEURS RÉGIONAUX DE LA FAMILIE 
ET Dh LA SANTÉ 


Par arrêté en date on 8 février 1941, M. le 
docteur Bianquis, directeur régional de a 
famille et de la santé, en résidence à Lille, 
non installé, est placé en la même qualité 
en résidence à Limoges. 


Ta région dans laquelle M. le docteur Blan- 
quis, directewr régional de la famille et de 
la santé, exercera ses fonctions comprend les 
départements de la Haute-Vienne, de l'Indre, 
de la Creuse, de la Corrèze, du Cantal, du Lat 
et de la Dordogne. 


— 6 


lar arrêté du 26 décembre 1930, la réglon 
dans laquelle M. le professeur agrégé Mei- 
notte, directeur régional de la famille et de 
la santé, excrocra secs fonclions a été fixée 
comme suit: départements de Meurthe-et- 
Moseile, Vosges, Iaute-Marne, Meuse et Ar- 
dennes. M. le professeur agrégé Melnotte ré- 
sidera à Nancy. 


Par arrêté du 23 janvier : 

La région dans laquelle M. le docteur 
Triollet, directeur régional de la famille et 
de la santé, exerecra ses fonotions a été 
fixée commune suit: départements de la Marne, 
de l'Aisne, de ta seine-et-Marnce, de l'Aube et 
de l'Yonne. M. le docteur Friollet résidera à 
Châlons-sur-Marne. 

La région dans laquelle M. le docteur Le- 
long, directeur récional de la famille et de 
la santé, exercera ses fonclions a été fixée 
comme suit: départements du Doubs, de la 
Haute-Saône, de coccd'Or, de la Saûne-t- 
Loire et du Jura. M. le docteur Lelong rési- 
dera à Besançon. 

La région dans laquelle M. le docteur Cle- 
ret, directeur régional de la famille et de la 
santé, exercera ses fenctions comprend les 
départements du Puy-de-Dôme, de l'Allier et 
de da Hautes. 


IXSPECTION DE LA SANTÉ 


Par arrètés ‘ste du février 1911: 


M. le docteur Hyronimus est chargé, à fl 
tre temporaire, des fonctions de médecin jt 
pecteur de la santé du Nord, en remplace- 
ment de M. le docteur Vielledent, appelé à 
d'autres fonclioi 


M. le docteur Saddier, nommé inspecteur 
de ja santé dans le département des Lan- 
des, est affecté en la même qualité dans le 
département du Tarn. 

M. le docteur Foucaud, médecin inspecteur 
de la santé de l'Aisne, est chargé, à titre 
temporaire, des fonctions de médecin inspec- 
teur de la santé du Lair-et-Cher, en rempla- 
cement de M. le docteur Grennilleau, appelé 
À d'autres fonctions. 


M. le docteur Pappas, directeur du bureau 
municipal d'hygiène de Montpellier, est 
chargé, à titre temporaire, des fonctions de 
médecin inspecteur de la santé, en rempla- 
cement de M. le docteur Scherb, placé dans 
la position prévue par l'article 1° de la loi 
du 17 juillet 1910. 


M. le docteur Digron est chargé, à titre 
temporaire, des fonctions de médecin inspoc- 
teur adjoint de la santé du Calvados. 


INSPECTION DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE 


Por on date du février 1911: 


M. Moles, œusinspecteur de l'assistance 
publique äe la Correze, est Utularisé dans ses 
fonctions à compter du fer octobre 4910 (an- 
cienneté du 21 septembre 19%} 


M. Salmon, sous-inspecteur de l'assistance 
publique du Calvedos, est Utularisé dans ses 
fonctions à compter du octobre 1910 (an- 
ciennelé du seplembre 1959), 


Mile Dussert, sous-inspectrice de l'assistance 
publique du Cantal, est tilularisée dans ses 
fonctions, à compter du 1er oclobre 1910 (an- 
cicenneté Ju 20 1940). 


M. Gintrand, sous-inspecteur de l'assistance 
publique de est tilularisé dans ses 
fonctions À 1° octobre 1999. 

M. Plegat, sousinspecteur de l'assistance 
publique de la Vendée, est titularisé dans ses 
fonctions à compter du 1er octobre 190 (ans 
cienneté du 23 septembre 1%. 
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11 Février 1944. 


SANATORIA 


Par arrélés en date du 8 février 1941: 
M. Je docteur Carpentier est nommé mé- 
decin adjoint au eanalorium départemental 


(Ain). 
médecin au 


de la Savoie à Hauteville 

M. le docteur Rossignol, 
sanalorium de la Savoie à Hauteville (Ain), 
est nommé, à titre provisoire, médecs, direc- 
teur de cet établissement, en remplacement 
de M. le docteur Pavie, décédé. 

M. le 
Sahaloriums 
cadres, 

M. lé docteur Lorion, médecin adjoint des 
sanaloriums publics, est chargé, à titre tem. 
poraire, des fonclions de médecin directeur 
du sanatorium de Ponteils (Gard). 


docteur Lorion, médecin adjoint des 


publics, est réintégré eans 1es 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Code du vin. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

Vu le code du vin; 

Vu les dispositions du chapifre du 
titre I du code du vin résullant du décret 
du 27 juillet 1938; 

Vu le déeret-oi du 29 juillet 1999; 

Vu la loi du 15 juillet 1940, 

Vu la loi du 20 août 1940; 

Vu la loi du 3 février 1941, et gétanument 
son arlicle 11, aux termes duquel: 

“ Il sera effectué par décret une refonte 
du chapitre du ütre du cod» du vin 
en incorporant au texte is dis- 
positions intervenues depuis sa publica- 
lion, ainsi que toutes dispositions propres 
à en aesouplir l'appheéation »; 

Sur Ja proposition du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et da ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. — Le chapitre du Gire deu 
code du vin est rédigé comte 


CHAPITRE 


Mesures destinées à régulariser 
la production et le marché du vin. 


SECTION 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 48, 


(Décret du 1 août 193, art. 6: décret du 
16 février 1938, art, 19: décretoi du 
mai 1998, art. décret du février 
1941.) 


DÉFINITION DE L'EXPLOITATION VITICOLE 


« Sauf l'exception prévue à l'égard des 
sociétés par l'article 49, toutes lgs dispos!- 
tions et charges du statut vitide (limi- 
fahon des plantations ou des rsmplace- 
sorties de vin de la propriété, deilation 
-obligatoire, ete.) sont établies en considé- 
rant séparément chaque e»ploituken viti- 
£oic, 


« Pour qu'il y ait exploitation distincte, 
il faut: 

« 1° Que l'exploitant soit en possession 
d'un titre de propriété ou de location, 
ayant date certaine, qui doit être présenté 
à la demande des employés des contribu- 
tions indirectes ou des contributions di- 
Yerses; 

« 2° Que la cullure se fasse avec per- 
sonnel aux gages de l'exploitant, matériel, 
instruments araloires et cheptel particu- 
lier 

« Toutefois, pour l'application de toutes 
les dispositions du présent chapitre, sont 
ecumulées les déclarations de récolte affé- 
rentes aux diverses exploitations gérées 
par un èthe propriétaire ou fermier, sur 
le territoire d'une commune, même si ces 
exploitations débordent sur des eommu- 
nes Junitrophes, lorsque Ja vinification 
s'effectue dans un unique. La même 
règle est applicable pour les exploitations 
Imélavage:; mais, dans ce le cumul 
pour la distillation obligatoire et l'échelon- 
nement des sorties n'a lieu que pour le 
bailleur. 

« Tout viticulleur, qui conteste la déei- 
sion prise à son égard par le service des 
contributions indirectes où des contribu- 
lions diverses, à la faculté de soumettre 
le différend à une commission départemen- 
tale composée: 

« Du directeur des contributions indirec- 


les où des contributions diverses,  prési- 
aent, 
« Du directeur des contributions  di- 


rectes ; 

« Du directeur de l'enregistrement: 

« Du directeur des services agricoles ; 

« D'un représentant de Va chambre 
d'agriculture et d'un représentant du com- 
merce en gros des vins désignés par le 
uréfet ; 

« De deux vilicuiteurs également dési- 
suës par le préfet; dans les départements 
où existent des cooptratives de vVinitica- 
lion, où des ligues de pelits et movéns vi- 
Hiculteurs, lun des viticulteurs doit étre 
pris parti les membres des coopératives 
ou des ligues. 

« Un fonctionnaire des contributions in- 
directes où des contributions diverses, dé- 
signé par le directeur départemental, rem- 
uht les fonctions de secrétaire, 

« Chacun des membres de la commission 
peut se faire suppléer par un délégué, 

« La commssron réunit sur eonvoca- 
bon de son president, Elle statue, sans ap- 
pel, à la imajorité des membres présents, 
celle du président élant prépondérante en 
cas de partage, 

« Les réclamations écrites et dûment 
motivées doivent parvenir au président, 
avant Le 31 mai de l'année qui suit la sous- 
criphon des déclarations de récolte, étant 
enterdu que la procédure n'a pas pour ef- 
fet de suspendre, ni de retarder l'exéen- 
tion où l'exigibihté des obligations ou des 
prestations nnposees en vertu des disposi- 
tions du present chapitre. 

« Les réclamations non motivées ne sont 
pas prises en considération. H en est de 
nwime de celles, ayant trait à des situa- 
lions déjà exatuintes par la commission, 
lorsqu'aucun changement notable n'a été 
apporté depuis lors, aux condilions d’ex- 
ploitation, 

Article 49. 
(Loi du 4 juillet 1931 codifiée, art. 2.) 


RÉGIME DES SOCIÉTÉS 


« Lorsqu'une société est propriétaire, con- 
cessionnaire où locataire de terrains plan- 
tés de Vignes, les déelarätions de récolte, 
quel que suit le mode de faire valoir, sous-: 


crites par tous les exploitants de ces ter. 
rains, sont cumulées pour lapplication de 
toutes les dispositions du présent chapitre, 


Article 50. 
(Loi du 4 juillet 1931 codifiée, art, 3.) 


« Est interdit le transfert à une société 
de la propriété, de Ja jouissance ou de l'ex- 
ploitation de terrains plantés en vignes 
à la promulgation de la 
oi du 4 juillet 1951. 

« Est également interdite Ja cession vo- 
lontaire, sous quelque forme que ce soit, 
par une société, à un tiers, de terrains pré 
parés pour des plantations de vignes. 


Article 51. 
(Décret du 1% août 1931, art, S.) 


« Pour l'application des articles 49 et 50, 
sont considérées comme sociétes : 

« 4° Les sociétés soumises au droit de 
communication des agents de lenregistre- 
ment, que ces sociétés bornent où non leur 
action à l'exploitation directe où indirecte 
d'un ou de plusieurs domaines agricoles ; 

« 2° Toutes sociétés civiles où commer- 
ciales constituées sous quelque forme que 
ce soit et exploitant directement où indi- 
rectement un ou plusieurs domaines agri- 
coles. 

Article 
(Décret du 1% août 1931, art, 10.) 


« Les déclarations de récoltes souscrites 
par tous les exploitants de terrains plantés 
en vignes, dont une société est proprié- 
taire, concessionnaire ou locataire, quel 
que soit le mode de faire valoir ces ter- 
Trains, mentionnent la désignation de la 
société et de son siège social. 

« La société est tenue de déclarer, le 
» décembre de chaque année, au plus tard, 
à la recette buraliste des contributions in- 
directes ou des contributions diverses de 
son siège social, la situation et la super- 
ticie des terrains plantés de vignes en 
production, dont elle est proprictaire, cen- 
cessionnaire ou locataire, taut en France 
qu'en Algérie, ainsi que la récolte de ces 
terrains, 

«_ Les redevances et prestations diverses, 
calculées sur le total des déclarations eu- 
mulées, sont dues par la société, 


MOYENS FINANCIERS NÉCESSAIRES 
A L'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ VINICOLE 


Article 53. 

(Décret-loi du 30 juillet 1935, art. 45 et 504 
décrets-lois du 25 août 1937, art, 2 et 143; 
décret du 16 décembre 1937, art. 4; 
décret-loi du 21 avril 1939, art, te; loi 
du 3 février 1941, art. 2.) 

« La résorption des excédents des ré- 
coltes vilicoles est suivie à un compte 
spécial ouvert dans les écritures de la di- 
rection du service des alcools, 

« Au crédit de ce compte spécial sont 
portés : 

« La valeur nelte des quantités non uti- 
lisées sur les contingents d'alcools de vin 
et de marecs de raisins; 

« Le produit de la vente des alcools ache- 
tés au titre de la distillation obligatoire ; 

« Eventuellement, à concurrence d'une 
somme de 100 millions de francs, un pré- 
lèvement de 50 p. 100 opéré sur la part 
des bénéfices nets annuels attribués à la 
direction du service des alcools comme il 
est prévu à l'article 17 du décret-Joi du 
21 avril 1639. 

« Au débit du compte figurent: 

« Le montant des achats d'alcoo!s de vig 
et d'alcools viniques de prestations; ©: 


Février 1941 
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« Les dépenses d'arrachages de vignes 
reé-lant à liquider; 

«“ Les traitements et indemnités des fonc- 
tionnaires des contributions indirectes ou 
des contributions diverses chargés de l'ap- 
phication des lois sur la viticulture : 

« Les frais généraux divers engagés par 
la direchuon du service des alcools 
recevoir, loger, traiter et éconler Jes 
alcools de prestations. 


Article 54. 

Loi du 19 avril 1990, art, 2: loi du 24 dé- 
cembre 193%, art. 4; décretJoi du 30 juil 
let 1995, art. 13 et 14; décret-loi du 
octobre 1935, ait. 4). 


SPÉCIAUX OUVERTS PAR 
1930 ET 24 DÉCEN- 


COMPTES 
DES 19 


FUSION DES 
LES LOIS 
1034 


devenu sains objet.) 


ÉCHELONNEMENT DES SORTIES DE VIN 
DE LA PROPRIÈTE 


Article 


{Décret-loi du 30 juillet 1935, art. 8; 
déeret-loi du 31 mal 1938, art. 6.) 


« Des décrets rendus sur l'initiative du 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et du ministre secrélaire d'Etat aux finan- 
ces, après avis de la commission intermi- 
nistérielle de Ja viticulture, fixent léche- 
lonnement des sorties de Vin de la pro- 
privte. 

“ Chaque récoltant doit pouvoir expé- 
dier, par tranche, le dixième de sa récolie 
et au minimum heclolitres. 


ENGAGEMENTS DE GARANTIES SUR DES VISS 
OÙ DES ALCOOLS 


Arlicle 56. 
{Décretdoi du 23 1935, art, 
décret du 6 octobre 1996, art. 1%; décret- 
loi du 31 août 1997, uit, 11.) 


«“ Les prêts consentis à des producteurs 
de vin peuvent, dans les conditions indi- 
quées crapiès, faire l'objet d'un engage- 
ment de garantie sur récoltes, si ces ré- 
coltes ne sont pas déjà comprises dans un 
Warrant agricole. 

« L'administration des contributions in- 
directes désigne Je bureau des contribu- 
tious indirectes où cet engagement de ga- 
rantie doit être souscrit. 

« L'inscription confère au préteur, sur 
une quantité déterminée de vin ou sur la 
quantité d'alcoo! provenant de la distilla- 
tion éventuelle de ce vin, un privilège mo- 
bilier de premier ordre et de même nature 
que celui d'un porteur de warrant agricole. 

« Le bureau des contributions indirectes 
où l'inscription est effectuée fait mention 
de cette dernière sur l'ergagement de ga- 
rantie. Les acquits et congés, permettant 
le déplacement des vins ou alcoolke, ne sont 
délivrés que sur mainlevée du porteur de 
l'engagement de garantie sur récoltes, 
émis en représentation du prél 


57. 
{Décret-loi du 23 octobre 1935, art. 2.) 


« La caisse nationale de erédit agricole, 
les caisses régionales de crédit agricole 
rutuel et les banques autorisées peuvent 
recevoir les engagements de garantie sur 
récoltes de vin comme effets de commerce, 
avee dispense d'une des signatures habi- 
tuellement exigées. 

« Le régime fiscal de ces engagements 
de garantie cet celui des warrants agri- 
coles, 


« Le quivilége et les droits qui y sont 
allaches peuvent etre transnus pas 
d'endosscment, 

Article 58, 


Décret-lui du 23 octobre 1935, art. 3.) 

« Toute fausse déclaralhion de lemprun- 
teur au sujet du gage entraine l'applica- 
lion des dispositions de l'article 14 de 
loi du 90 avril 1906, 

Arlicle 59. 
(Décret Jui du 23 0 1430, at. 4.) 


toposition du 
aux finan- 
modalités 


« Des décrets pris sur la } 
ministre secrélure d'Etat à 
c! du ministre secrétaire d'Etat 
ces déternunent, SH a Heu, les 


d'application des articles 56 à 


SECTION 
REDEVANCES 
Arlicle O0, 


(Loi du 4 juillet 1941 codifice, art. 17; 
décretdoi du 30 juillet 1995, art. 1%, dé- 
crét-loi du 41 mai 1938, art, 1% et 16; 
décret du 3 février 1941. 


« 1° Une redevance est perçue dans les 
expl ntations dont la déclaralion de récolle 


accuse une production supérieure à 200 
hectolitres. 
« La redevance est calculée sur le ren- 


dement à lheclare tel qu il vesuite de fa 
déclaration de récolte et conformément au 
barcime suivant: 


« a) Redevance basée sur le rendement 
moyen: 

« Pour le æendement compris entre 101 
et 125 hectolitres, 5 fr, par hestolitre. 

« Pour le rendement compris entre 126 et 
et 150 hectolitres, 10 fr. par hectolitre. 

« Pour le rendement compris entre 151 
et 175 hectolitres, 20 fr, pur hectolitre. 

« Pour le rendement compris entre 176 
et 200) hectolitres, 30 fr, par hectolitre. 

« Pour le sendement compris entre 201 
et 250 heéctolitres, fr, par hectohtre. 

« Pour le rendement dépassant 250 hec 
tolitres, 400 fr. par hectolitre; 

« b) Redevance déterminée sur la 
duction globale ; 


« 2° Indépendamment de la rede4anee 
ci-desens, 11 est perçu une redevance de 
5 fr, par hectolitre sur la tranche de ren 
dement à l'hectare comprise: 

« a) Entre 51 et KO hectolitres, dans les 
exploitations dont la récolte globale dé. 
passe 25.000 hectolitres ; 

« b) Entre St et 100 hectolilwes, dans 
exploitations dont la récolte globale dé- 
passe 2.000 hectolitres ; 

« 3° Thutefois, les redevances ne sont 
appliquées qu'aux exploitations dont Île 
rendement moven, au cours des trois on 
nées précédentes, à dépassé 50 hectolitres 
à l'hectare ; 

« 4° Les redevances sont exigibles en 
denx fois, par parties égales, les 31 mars 
et 30 septembre qui suivent la date de la 
déclaration de gécolte ; 

« 5° Les redevances ne sont pas durs 
pour les quantités de vins où de moûts: 

« a) Exportées directement par le récol- 
tant ou pour son compte; 

« D) Distillées, en exécution de 
ele 75, par récollant ou pour 
te : 

« €) Décharées pour la fabrication d'eaux- 
de-vie bénéficiant de l'appellation d'ori- 
gine contrôlée cognac où arnmgnac el 
cilectivement réservées à cet usage; 


l'arti- 
son 


« d)\ Evanortes par cencentralion, lors- 

voie | que apres l'opération les mouls con vntrés 
demeurent la propriété du recoltant 

mis aux redevances et sont raments dans 


étre empio, 


sur place en viniication, 


« 6° Si le montant des redevances alfé- 
rentes aux quantiles ue x u de mouls 
de raisins visées au 2° avait déjà été paye 
par le tant lui serait 
justtical luites à 

[PA 


PI ANTATIONS 
LA LOI DU 4 


REDEVANCE DUE A LA SUIIE M 
OPEUES SOUS LE REGIME 


JUILLET 


personne 
régime de la loi du 4 juillet 1051, 
ou fait planter } le 
unes, dans la limite 10 hectares, et dont 
la récolte de vin se trouve, de ce chef, su- 
perienre à 50) hectolitres, est soumise pour 


planté 
en 


surface 


l'excédent, à une redevance de 50 fr. par 
hectolitre. En cas de vente du fonds, cette 
redevance est due par le déclarant, Ladile 
redevance s'ajoute à celles prévues à Far- 
ticle précédent, Elle est payable dans les 


conditions, 


Ariicle 62 


{Loi du 4 juillet 1931, codilice, art. 4.) 
ticies précédents 
dans les forme pi 
tions des contribution 
contributions diverses, 


redevances prévues aux deux are 
asises el recouxrees, 
aux admnistra- 


indirectes ou des 


Arlicle 63. 


1901, art 


art 


décret loi 
16.) 


HENDEMENT 


aout 


(Décret du 1% 
du 31 


DÉTEHMINATION 


« Pour déterminer le rendement prévu 
aux 1° et 2° de l'article 60, la production 
totale, énoncée à la déc'aration de récolte 
souscrite pour chaque exploitation, autre 
que celle assurée par une société où pour 
son compte, est divisée par la superficie 
des vignes en production accusée à la 
méme déclaration. 


« Pour déterminer le rendement moyen 
des trois années précédentes, prévu au 39 
du méme article, le tetal des productions 
de ces trois années eat divisé par le total 
des superficies de vignes déclarées dans le 
méme temps, 

« TI n'est pas tenn compte de Ja produe- 
tion et de la superficie s'appliquant à des 
vine destinés à la fabrication d'eaux-de-vie 


trôlée « Cognac » Armagnin telles 


qu'elles figurent à la déclaration de récolle, 
conformément à l'article 18. 


Arti le 64. 


{Décret du août 1991. 7: déc 


METAYACES 


« Sauf l'exception prévue à l'article 48, 
en cas de bjul à portion de fruits, les parts 
de récolle revénant au locataire et au bail- 
leur sont canmulées et les redevances ct 
diverses. @sleulées sur l'ensemm- 
le de la récolte de rexploitation, sont ré- 
clamées, à chacune des parties prenantes, 
au prorata des qaùtités qui leur sont res- 


pecuvement 
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65, 


(Décret du aoû art. 13; décret 
du 153 août 1993, dd. ©, ucezet du 3 fé- 
viier 1941.) 


« Dès l'achèvement des aecomptes de re- 
devances, des aver#scements, concernant 
les sommes à acquitter, sont adressés à 
chaque redevable, Ces avertissements com- 
prennent Ja sorme wetie ami doit être 
versée, par tnoilié, avant les 31 mars et 
30 septembre suivant, 

« Le payement des redevances à lieu à 
la caisse du comptable des contributions 
indirectes ou des contributions diverses 
dans Ja circonseripaon duquel se trouve 
le lieu de pour les varliculiers, 
ou le siège social, pour les sociétés, 

« Lorsque le montant des sommes dues 
dépasse 900 fr., le réglemenr peut en être 
fait par obligation caulionnée, à quatre 
mois d'échéance, souscrite dans les condi- 
tions fixées à l'artiete 672 du code des 
contributions indirectes, 


Article 66. 
(Décret du 13 août 1933, art. 4.) 


« l'our bénéficier de la ristourne de la 
redevance prévue pour les vins qu'il a ex- 
portés en nature où à l'état de moûts, soil 
directement, soit par l'intermédiaire d'un 
négociant, le viticulteur doit produire une 
demande conforme au eiabli par 
l'administration énoncant la quantité de 
vin où de moûts, concentrés on non, expé- 
diés à destination de l'étranger, ainsi que 
le numéro, Ja date et le burean d'émission 
de lacquit-ä-caution défivré pour accom- 
gagner le chargement. 

« est donné suite à la après 
retour au bureau d'émission de l'acquit- 
à-caution constatant que les produits sont 
réculerement sortis du territoire. Avant 
d'accorder le remboursement, le service des 
contributions indirectes ou celui des con- 
tribulions diverses a la faculté de se faire 
représenter la comptabilité de lexportateur 
el tous contrats, lettres où documents de 
nature à établir le fat d'exportation pour 
le compte du récoltant. 

« Ne sont pas considérés comme exportés 
les produits expédiés de France en Algérie 
UU 


SECTION HI 


BLocace 
(Les articles 67 à 74 sont abrogés.) 


SECTION iv 
DISTILLATION OBLIGATOIRE 
Article su. 


(Loi du juillet 1931, codifiée, art. 10; loi 
du 2! décembre 1997, arucse unique; loi 
du 3 février 1941, art. 3.) 


« Lorsque la statistique publiant les ré- 
sullats des déclarations de récolte souseri- 
tes en France et en Alg/ie fait apparaître 
un volume de disponibilités (récolte de 
l'année en cours et stock re des an- 
nées précédentes) supérieur aux besoins, il 
y a lieu de recourir à la distillation obli- 
galoire d'une parti: de la récolte. Le re- 
cours à celle mesyre est édicté par un 
décret rendu après avi Là commission 
interministérielle dt :» viufulturs, 


« La quotité de la distillation imposée 
aux viticulteurs est progressive, en fonc- 
tion de l'importance des récoltes indivi- 
duelles, de leur rendement à l'hectare et 
de l'augmentation apparue dans la super- 
ticie des vignes en production comparati- 
vement à l'année 1928. Cette quotité et le 
délai extrème de distillation sont fixés par 
décret, 

Article 76. 


(Décret-loi du 31 mai 1938, art. 10; 
loi du 3 février 1941, art. 4.) 


PRESTATIONS D'ALCOOLS DE VIN 


« Dans l'éventualité prévue au premier 
paragraphe de l'article précédent, la distil- 
lation obligatoire s'impose : 

« Aux producteurs de plus de 400 hecto- 
litres, quand les disponibilités n'excèdent 
pas 79 millions d'hectolitres. 

« Aux producteurs de plus de 350 hecto- 
htres, quand les disponibilités sont com- 
prises entre 75 et 78 millions d'hectolitres. 

« Aux producteurs de plus de 200 hecto- 
litres, quand les disponibilités sont com- 
prises entre 78 et SI millions d'hectolitres. 

« Aux producteurs de plus de 250 hecto- 
litres, quand les disponibilités sont com- 
prises entre 81 et 84 millions d'hectolitres. 

« Aux producteurs de plus de 200 hecto- 
litres, quand les disponibilités dépassent 
84 millions d'hectolitres. 

« Ces divers paliers peuvent être ahais- 
sés ou augimentés dans Ja limite de 
10 p. 100 quand l'utilité en est reconnue. 

« Si les disponibilités excédaient 95 mil- 
lions d'hectolitres et si l'assainissement 
S'avérait impossible sur les bases prévues 
aux paragraphes précédents, le point de 
départ des prestations individuelles pour- 
rait être abaissé par décret. 

« Les alcools obtenus doivent être livrés 
à l'Elat aux pris fixés par le décret visé 
à l'article précédent, Ces prix ne peuvent 
dépasser les trois quarts de ceux des 
alcools de vin du contingent; ils peuvent 
étre dégressifs. Exprimés en alcool pur, 
l'incidence individuelle des prestations 
d'alcools de vin peut atteindre le tiers de 
la récolte quand les disponibilités de la 
campagne sont inférieures on égales à 81 
millions d'hectolitres de vin. Elle peut 
s'élever à la moitié de la récolte: 

« 4) Sans condition de rendement à l'hec- 
lare pour les producteurs de plus de 5.000 
hectolitres, quand les disponibilités de la 
campagne dépassent 84 millions d'hecto- 
litres ; 

« b) Sans égard à l'importance des dis- 
ponibilités de la campagne pour tous les 
produc'eurs avant obtenu des rendements 
supérieurs à 120 hectolitres de vin à l'hec- 
ture, quel que soit le chiffre de leur ré- 
colle. 

« Pour la détermination des limites du 
tiers ou de la moitié prévues à l'alinéa pré- 
cédent, le degré moyen des vins est fixé 
au degré minimum exigé des vins de pays 
dans la région pour être reconnus propres 
à la consommation de bouche. 

« La quantité de vin dont tout produc- 
teur conserve la disposition ne peut pas 
être inférieure au chiffre fixé comme point 
de départ des prestations individuelles. 


Article 71. 
(Décret-loi du 31 mai 1938, art. 11; 
loi du 3 février 1941, art. 5.) 
V'RESTATIONS D'ALCOOLS VINIQUES 
« En dehors des prestations d'alcools de 
vin ms à l'article 76, les producteurs 
üe plus de 206 hsctolitres de vin doivent 


fournir les quantités d'alcools viniques at. 
teignant : 

« 1 litre d'alcool pur par hectolitre de 
vin produit dans les régions où le degré 
minimum des vins est fixé à 10 degrés au 
plus ; 

« 77 d'alcool pur par hectolitre de 
vin produit dans les régions où le degré 
des vins est fixé à 8 degrés 5 au moine, 

« O0 1. 60 d'alcool pur par hectolitre de 
vin produit dans les autres régions. 

« Les alcools sont payés à un prix au 
plus égal à SO p. 100 du prix des alcools 
de mares du contingent. Is doivent: 

« 1° Etre livrés dans le délai fixé par 
les décrets ordonnant la distillation oblig. 
toire ; 

« 2° Provenir de la récolte personnelle 
des prestataires. 

« À défaut d'alcools viniques, les presta- 
taires peuvent 6e libérer en livrant ou en 
faisant livrer des alcools de vin aux prix 
et conditions fixés pour les alcooïs vi 
niques. 

« Quel que soit le volume des dispon:- 
bilités, les prestations d'alcoo!s Viniques 
sont obligatoires chaque année, Toutetois, 
lorsqu'il n'est 8 exigé de livraisons d'al- 
coo!ës de vin, les quantités d'alcools vini- 
ques à fournir sont réduites aux trois 
quarts des quotités fixées au premier para- 
graphe et pavées au prix du contingent 
des alcools de marcs. 


Article TS. 
(PDécret-loi du 30 juiilet 1935, art. 7; 
décrét-loi du 31 19938, art, 12.) 


DÉTEIMINATION DE LA PORTION DE RÉCOLTE SUR 
LAQUELLE EST CALCULÉE LA PRESTATION D'AL- 
COOL DE VIN 


« Pour le calcul des prestations d'alcoo!s 
de vin prévues à l’article 76, la déclaration 
de récolte est atténuée des quantités de 
moûts ou de vins: 

« 1° Disparues à la suite d'opérations de 
concentration effectuées dans les condi- 
tions réglementaires. Quand les moûts 
concentrés obtenus sont utilisés pour d'au- 
tres usages que la des moûts 
de vendanges ou l'édulcoration des vins 
blancs secs et, d'une manière générale, 
our toute opération de vinification, il y a 
ieu de déduire le volume initial des moûts 
traités ; 

« 2° Utilisées à l'élaboration de mistelles 
de vins médicamenteux, de vins de li- 

ueur, d'apéritifs à base de vin ou de vins 
doux naturels ou à la préparation de moûts 
stérilisés devant être vendus en nature 
pour la consommation de bouche, à la con- 
dition dans ce dernier cas qu'une déclara- 
tion préalable ait été faite à la recette 
buraliste et que les opérations aisnt été 
soumises au contrôle des services des con- 
tributions indirectes ou des contributions 
diverses. 


Article 79. 


(Décret-loi du 30 juillet 1935, art. 6; décret- 
loi du 530 octobre [tinances, n° 431, art. 
1"; loi du 28 mars 1936, art. 8; décret- 
loi du 31 mai 1938, art, 13; loi du 3 fé- 
vrier 1941, art. 4.) 


COMPENSATION DES PRESTATIONS 
D'ALCOOLS DE VIN 


« Dans les conditions . -ées par des dé- 
crets, les fournitures d'alcool de vin peu- 
vent ètre remplacées ou cor pensées: 

« a) Par des exportations de moûts con- 
centrés de raisins ; 

« b) Par des livraisons de vins À l’’rmee 
ou à des établissements d'assistance publi- 


À 


141 Février 1941 
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que, pour être distribués à titre supplé- 

mentaire; 

« c) Par des exportations de vins. Dans 
ce cas, la compensation joue : 

« 4° Pour la totalité, lorsque les expédi- 
tions sont faites directement par le récol- 
tant ou pour son compte; 

« 2° Pour les quantités supplémentaires 
de vins exportées par rapport à la moyenne 
de leurs exportations, | les deux 
campagnes précédentes, lorsque les envois 
sont opérés par des commerçants installés 
depuis deux années au moins, à l'ouverture 
de la campagne. 

« Cette moyenne pourrait être revisée, 
«i les résultats d'ensemble des exportations 
de vins ou de moñûts de raisins excédaient, 
de plus de 10 p. 100, les chiffres de la cam- 

1937-1938 ; 

« d) Par des livraisons de moûts de rai- 
#ins à des confitureries ou, en général, à 
des fabriques de produits alimentaires au- 
tres que les boissons, sous réserve qu'il 
soit justifié de l'emploi des moûts aux 
usages déclarés. 

Article 80, 

{Loi du 4 juillet 1931 codifiée, art. 10; dé- 
eret-loi du 31 mai 1938, art. 16; décret- 
loi du 29 juillet 1939, art. 5; loi du 3 fé- 
vrier 1911, art. 6.) 


EXONÉRATIONS 


«“ Sont exemptés de fournir des presta- 
tions d'alecols de vin, mais demeurent te- 
uus de livrer des alcools viniques: 

« a) Les producteurs dont le rendement 
à l'hectare ne dépasse pas 20 hectolitres 
on aceuse, comparativement à la moyenne 
des trois années précdentes, une diminu- 
tion supérieure à 50 p. 100; 

« b) Les producteurs dont le vin béné- 
ficie d'une appellation d'origine contrôlée. 

« Sont dispensés de livrer à l'Etat l'alcool 
produit les récoltants qui obtiennent des 
eaux-de-Kie bénéficiant de l'appellation 
d'origine contrôlée Cognac ou Armagnac. 


Article 


(Décret du 19 août 1991, art. 15: décret-loi 
du 31 mai 1938, art. 16; décret du 3 fé- 
viier 1941.) 


« La moyenne de production et de rende- 
ment à l'hectare des viticulteurs astreints 
à une prestation d’alcools de vin est éta- 
blie, chaque année, en tenant compte des 
résultats des trois récoltes précédentes, 
comme il est prévu à l'article 63. 

« Ne sont pas retenus dans la détermina- 
tion de la moyenne les vins bénéficiant 
d'une appetlation d'origine contrôlée. 

« Les quantités d'alcool à livrer sont cal- 
culées d'après la déclaration de récolte de 
chaque exploitation, sauf si une société est 
propriétaire, concessionnaire ou locataire 
des terrains, auquel cas les déelarations 
souserites par tous les exploitants de ces 
terrains sont curmulées. 


Article 82, 
(Décret du 1° août 1931, art. 16.) 


« Tout producteur astreint à fournir des 
alcools doit faire connaître an service des 
contributions indirectes ou des econtribu- 
tions diverses du lieu de son domicile, 
dans le délai de quinze jours qui suit l’en- 
voi des avertissements individuels, les 
nom et domicile de la personne qui livrera 
les alcools et la date à isquelle la livraison 
aura lieu. 

« Tant que la communication prescrite 
n'a pas été faite, l'intéressé ne peut obtenir 
la délivrance de titres de mouvement pour 


une quantité de vin correspondante à celle 


qui doit être dislllée, 


Article 83 


(Décret du 1 août 1931, art. 17.) 


« Les alcoo!s doivent être produits sou 
le contrôle des emplovés des contributions 
indirectes ou des contributions diverses. 
Is doivent titrer au moins 70 degrés Gay 
Lussac à la température de 15 degrés cen 
tigrades. 

Article Si. 


(Décret du 1% 1931, art. 


« Les décrets prévus aux articles 75 et 
suivants sont rendus sur là proposition du 
ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
du ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture. 

« A titre exceptionnel, pour la récolte 
de 1940, ces décrets pourront comporter 
des dispositions différentes suivant les ré. 
gions de production des vins. 

« Les conditions de recette, d'emmaga- 
sinage et d'enlèvement des alcools et, gé- 
néralement, toutes les questions de détail 
soulevées l'application des dispositions 
qui pmécèdent, sont fixées jar des decrets 
pris dans la méme forme. 


août 18.) 


SECTION V 
PLANTATIONS 
Article 85 


(Loi du 4 juillet 1991 codifice, art, 3; 
loi du 24 décembre 1%, art. $.) 


LIMITATION DES FPFLANTATIONS 


« Sont suspendus ‘toute plantation on 
tous compléments de plantations autres 
que ceux nécessaires pour assurer l'en- 
trelien du vignoble sur une surface tgale 
à l'intérieur d'une méme exploitation et 
sous réserve des restrictions prévues à 
l'alinéa suivant, Est considérée comme 
entelien la reconstitution du vignoble 
après assolement ne remontant pas à une 
date antérieure au 1% octobre 1931, à con- 
dition que les vignes ainsi arrachées 
n'aient fus été compensées par des vignes 
nouvellement plantées sur la même pro- 
pricté. 

LIMITATION DES REMPLACEMENTS 


« Toutefois, le remplacement des vignes 
ariachées pour d'autres raisons que l'inva- 
sion phylloxérique, contrôlée où constatée 
par une commission nommée par arrété du 
ministre de l'agriculture, n'est autorisé; 

« Que jusqu'à concurrence de 4 p. 100 
de la superticie existante au 1% janviei 
1933, pour les vignobles d'une superficie 
comprise entre 30 et 40 hectares; 

« Que jusqu’à concurrence de 94 p. 100 
de la superficie existante au 47 janvier 
1923, pour les vignobles d'une superticic 
comprise entre 40 et 50 hectares ; 
et ainsi de suile, avec diminution de 


1 p. 100 par 10 hectares sans que, toutefois, 
la superticie frappée d'interdiction de re- 
constitution puisse excéder : 

« 15 p. 100 de Ja superiicie primitive, 
pour les particuliers; 

« 20 p. 100 de la surface primitive, pour 
les sociétés autres que les sociétés fami 
liales uniquement d?s parents 
jusqu’au deuxième degré. 


Article 
(Loi du 4 juillet 1931 çodilite, art. 3.) 


« Serait considérée comme une plantation 
nouvelle et, par conséquent, interdite, toute 


plantation qui augmenterait à l'hectare 
hormbre de ceps plants lot nr 
gation de loi du S juillet 19 
le 
Loi du #4 juil. 
cetubre 1444 lécret 
FLANTATIH = Al 
« Devant uri la n 
personnelle | jui réservent à 
leur Propre besoin l'integrallé dé Vila 
des raisins obtenu 
« Devant | des i 
la fabri tion d'eaux-de-vte bénéfice 
l'appellation d'esigine contrôüice Cogt i 
Armagnac ; 
Réalisés, jusqu'à concurrence d'un 


hectare, par toute personne ne 


pas où n'exploitant pus deja cette surface 
de Cetle disvosition n'est ton 
applicable que dans les département l 
pou: l'année 1934, la superficie des Vigne 
en produelion pas daugimenta 
tion depuis 1920 et uniquement en fav 
de: se trouvant à la d'un 
expiortatie distincte, telle que cette der 


uicre est définie à l'article 


Dans les régions sinistses pen lunt 
guerre de 1914-4948, la lunite d'un hectar 
prevue au pal igraobi e est portée à 
lares, Sans qu'il v ait heu de considerer la 
superficie du vigooble départemental 
1934, comparativement à 1120. 


le 
(Loi du 4 juilles 1931 codifiée, art, loi 
du 12 juullet 1997, art, décret or du 
31 OBS, art, 15 et 16, décret-Joi du 
29 juillet 1939, art. 7.) 


FACULTES REMPLACEMENT 


« Pour les régions dont le vin hénélivie 
d'appellation d'origine contrôlée, ne sont 
pas considéré plantali ot hou 
veiles : 

« 1° La plantation en remplacement, à 
surface égaie, de vignes arrachées depuu 
moins de cinq ans à la date de pronulyga 
tion de la Joi du 8 juillet 1933; 

« 2° Le remplacement, jusqu'au 1% août 


1942, à surface égale, de vignes'qui doivent 


être arrachées dans le délai de trois ans. 


« Ces dispositions ne s'appliquent 
natures de terrains cet ont 
droit à une appellation d'origine contrôlée, 
conformément aux décrets définissant cha 
que appellation. 

« Sous réserve des restrictions pi 
au deuxième paragraphe de l'artiele Ki, est 
également autorisé, en région 
remplacement anticipé de vignes puede tu 
res, à arracher dass nn délai maximun d 
trois ant. 05, des plantat 


le remplacement devant avoir Heu 
de mcm 


velles, 
obligatoirement 
nature, à l'exclusion absolue de 
tinées à la prodnetion de raisins de table 
ou de raisins de cuve, 


ln vie 
UCS 


le 89. 

(Loi du 4 juillet £931 codifiée, art. 7; loi 
du 24 décembre 1934, art. K: loi du 12 
juillet 1937, art. 5: décret-loi du 41 mu 
1958, art. 15 et 16.) 

« La faculté 4% remulacer, jnsqu'an 
er août 1942, à surface Cgale, des vigne 
qui doivent être agrachées dans un déjai 
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. est étendue aux régions dont 


de vin ne bénéficie pas d'une appellation 

d'origine contrôlée, à fa double condition | 
gue celle opération soit faite dans les dé- 

} ments dont la superticie plantée en 

Vigni était pas accrue, depuis dix 

äns, à la date de promulgation de la loi 

du 8 juillet 1933, et que le remplacement 

poil effectue ivec de dont Ja liste 

a été préalablement dressée, pour chaque 

département, par la chambre à ricullure, | 
sur le rapport du directeur des services 

ile 

sous celte dernière réserve, la faculté 

de ren ement anticipé est élendue à 

tous les départements pour les vignes com- 

glanutées à concurrence de 75 p. 100 au 

lioins de cépages énuméres à l’article 96, | 
Pourvu qu'il soit achevé avant l'expiration 

du délai réglementaire de trois ans, Far- | 
Jachage de vieilles vignes donne lieu, 

dans ce ca it pavement de lindemnité 

visée à l'article ter (1H du décret du 18 dé- 


cembre | ELA 


90, 
Loi da 4 juillet 1931 codifiée, art, 3.) 
PLANTATIONS DANS LES RÉGIONS DE COGNAC 
LT D'ARMAGNAC 
« Les quantités de vins produites par les 


plantations réalisées depuis la publication 
de la loi du 8 juillet 1933, en vertu de 
l'alinéa b de l'article S7, qui doivent être 
spéciiées sur la déclaration de récolle, ne 
peuvent benéticier d'aucun titre de mou- 
vement pour la vente en nature, En consé- 
quence, les viticulteurs en cause ne peu- 
vent ob'enir de pièces de régie pour des 
envois à la consommation dans une limite 
supérieure aux quantités expédiées à cette 
destination au cours des cinq années pré- 
cédentes, augmentées, le cas échéant, des 
quantités produites par les plantations 
éventuellement faites en vertu de l'alinéa € 
du article. 


Article 9. 
(écre! loi du 90 juillet 1995, art, 2.) 
DÉCLARATION DES ARRACHAGES 


« Toute plantation de remplacement est 
Interdite si l'arrachage des vignes à rem- 
placer n'a pas été précédé d'une déclara- 
tion souscrite à la recette buraliste des 
contributions indirectes ou des contribu- 
tions diverses 


Article 92, 
(Loi du juillet 1931 codifice, art. 3.) 
DÉCLARATION DES PLANTATIONS 


« Tout exploitant qui procède ou fait pro- 
céder à une plantation de vignes est tenu 
d'en faire un mois avant, la déclaration 
à la mairie de sa commune et à la recette 
buraliste dont dépend la localité sur la- 
quelle doit être effectuée la plantation. Si 
l'identitication des superficies ne peut pas 
être établie à Faide du pan cadastral, 
l'intéressé doit produire un plan dressé 
soit par le service topographique, soit par 
un géomètre assermenté, 

« Avant le 15 mai de chaque année, le 
maire adresse à l'administration des coæ- 
tributions indirectes la liste des surfacés 

lantées sur le territoire de l& eommrsa, 

iste établie et signée par les répartitetrs 
de la commune, 


Article 93. 
du 13 août 1933, art. 2; loi du 
| 1937, art. 5; décret-loi du 
St cu 1958, art. 15 et 16; décret du 3 fé- 
wrier 1941.) 


DES DÉCLARATIONS DE PLANTATIONS 


plantation de 


“ fæate déclaration de 
vignes doit inentionner: 

s 52 fa dute à laquelle Ja plantation doit 
opérée ; 
| _« 2° Les nom, prénoms, domicile et qua- 
Hhæ du déclarant et, S'il y a lieu, les nom, 
piwaunx, domicile et qualité de la per- 

one (individu ou société), pour le compte 
{ de qui la plantation sera faite; 

« £a situation (département, com- 
muse et lieudit) des terrains déjà plantés 
en vignes, que le bénéliciaire de la met 
ic possède ou exploite, tant en France 
qu'en Algérie, et la superficie de ces ter- 
; 

« 4’ La situation et la contenance du 
torrais encépager, avec toutes indica- 
tions susceptibles d'en permettre lidenti- 
lication. Si celle-ci ne peut pas être établie 
à d'aide du plan cadastral, la déclaration 
de plantation doit être appuyée d'un plan 
dressé, soit par le service topographique, 
soit par un géomètre assermenté ; 

« 5° L'objet de la plantation, en distin- 
guant: 

« a) L'encépagement dans la limite lé- 
gale, en vue de la production de vin ou de 
raisin de table; 

« b) La production de vins où de raisins 
de table réservée, en totalité, à la consom- 
mation farmiliale ou domestique ; 

« €} Le remplacement, terrain pour ter- 
rain, de vignes déjà existantes ou arra- 
chées depuis le 1% octobre 1931 et non 
cempensées, depuis lors, sed des planta- 
tions nouvelles; ce remplacement étant 
destiné à assurer l'entretien du vignoble, 
sous réserve des restrictions prévues au 
deuxième alinéa de l'article 85. Dans ce 


cas, la déclaration doit mentionner la si- 
tuation des vignes arrachées, avec toutes 
indications nécessaires pour en permettre 
l'identification ; 

u d) La production de vins exelusive- 
ment destinés à la fabrication d'eaux-de- 
vie bénéficiant de l'appellation d'origine 
contrèlée « cognac » OÙ «a1Magnac » ; 

« e) Pour les vignobles, dont le vin bé- 
néficie d'une appellation d'origine contrô- 
ls, le remplacement de vignes arrachées 
depuis une date antérieure de cinq ans à 
celle de la publication de la loi du 8 juil- 


let 1933, ou Je remplacement, jusqu'au 
{er août 1942, de vignes destinées à l'arra- 
chage, dans un délai de trois ans. Dans 
ce cas, la déclaration doit mentionner la 
situation des vignes arrachées ou à arra- 
cher, avec toutes indications susceptibles 
d'en permettre l'identification, ainsi que 
la nature des cépages à employer dans 1 

plantation ; | 
« f; Four les vignobles situés dans un 
département dont la superticie plantée en 
vignes ne s'était pas accrue depuis dix ans 
à ra date de publication de la loi du 8 juil- 
let 193% et dont le vin ne bénéficie pas 
d'une appellation d'origine contrôlée, le 
remplacement, jusqu'qu 1% août 1942, de 
vignes arrachées depuis le 1% octobre 1931 
ou destinées à l'arrachage dans un délai de 
fais ans, Sous réserve le remplace- 
it soit effectué avec des cépages + 4 
rfi sur une lis'e dressée, pour chaque dé- 
Den. par la chambre d'agriculture, 
du directeur des services 


ég'icoks. Dans ce cas, la déclaration doit 
Mentieamer la situation des vignes à ar- 
avec toutes indications suscepti- 


bles d'en permettre l'identification, ainsi 
que la nature des cépages à employer dans 
la plantation; 

« g) Pour les vignobles complantés, & 
concurrence de 75 p. 100 au moins avec des 
cépages énumérés à l'article 6 le rempla- 
cement, jusqu'au 1% août 1942, de vignes 
destinées à l’arrachage dans un délai de 
trois ans, sous réserve que le remplace- 
ment soit effectué avec des cépages figu- 
rant sur une liste dressée, pour chaque dé< 
partement, par la chambre d'agriculture, 
sur le rapport du directeur des services 
agricoles, Dans ce cas, la déclaration doit 
mentionner la situation des vignes à arra- 
cher, avec toutes indications susceptibles 
d'en permettre l'identification, ainsi que 
la nature des cépages à employer dans la 
plantation. 

Article 94. 
(Loi du 4 juillet 1931 codifiée, art, 3; 
décret-loi du 29 juillet 1939, art, 8.) 


CONTRÔLE DES DÉCLARATIONS DE PLANTATION 


« Pour contribuer au contrôle des plan- 
tations de vignes, les administrations des 
contributions indirectes et des contribu- 
tions diverses ont le droit d'examiner la 
comptabilité des producteurs de plants et 
des entrepreneurs de défonçage. 

« Les infractions commises, en matière 
de plantations de vignes, peuvent être 
constatées dans le délai de dix ans 4 
compter des dates des plantations irrégu- 
lières, 

CÉPAGES PROHIBÉS 
Article 95. 
(Loi du 24 décembre 193%, art, 6.) 


COMMISSION CHARGÉE D'ÉNUMÉRER 
LES CÉPAGES PROHIBÉS 


« Il est interdit d'offrir en vente et de 
vendre sur le marché intérieur, ainsi que 
d'acheter, transporter ou planter, des cé- 
pages dont la liste, déterminée par régions 
viticoles, a été établie après avis d'une 
commission composée : 

« 1° Du directeur de la répression des 
fraudes ou son délégué ; 

« 2° Du directeur de l'agriculture ; 

« 3° De deux sénateurs, désignés par la 
commission de l'agriculture du Sénat; 

« 4° De deux députés, désignés par la 
commission des boissons de a Chambre 
des députés ; 

« 5° De huit représentants qualifiés des 
associations viticoles et commerciales, dé- 
signés par le ministre de l'agriculture, 
dont : 

« Trois représentants de la commission 
interministérielle de la viticulture : 

« Deux représentants du comité national 
de propagande ; 

« Trois représentants choisis par le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’agriculture ; 

« 6° De deux directeurs de stations œno- 
logiques désignés par le ministre. 

La liste des cépages interdits est revisée 
tous les trois ans, après examen des résul- 
tats obtenus dans les champs d'expérience 
contrôlés par les services du ministère de 
l'agriculture, 

Article 9%. 


(Décret du 18 janvier 1935, art. 1®,) 
LISTE DES CÉPAGES PROHIBÉS 


& L’'interdiction visée 4 l'article précé- 
dent s'applique aux cépages énumérés ci- 
après, quelles que soient les dénomina- 
tions locales qui lear sont données: 

« Noah, Othello, Isabelle, Jacquez, Clin- 
ton, Herbemont, 
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DISPOSITIONS DIVERSES 


DI-PENSES PARTIELLES DE BLOCAGE 
ET DE DISTILLATION 


Article 97. 


(Loi du 4 juillet 1931 codifiée, art, 7; loi 

‘du 24 décembre 1984, art. 13 et 16, inter- 
prétation administrative; décret-loi du 
91 mai 1928, art. 14; décret du 3 fé- 
vrier 1941.) 


«“ Les viticulteurs qui justifient avoir ar- 
taché, depuis le 1* octobre 1931, une sur- 
tave déterminée de vignes et renoncé, par 
écrit, à compenser leurs arrachages pen- 
dant un délai minimum de einq années, 
sont exonérés de la prestation d'alcool de 
vin prévue à l’article 76, dans la mesure 
correspondant à la quantité d'alcool pur 
contenue dans le vin que cette surface 
élait réputée produire, en se basant sur le 
rendement annuel moyen à l'hectare de 
l'exploitation, pour les trois récoltes précé- 
dant l'arrachage, et en considérant que le 
vin possédait les caractéristiques minima 
imposées aux vins de pays dans la région. 

« Toutefois, exprimée en alcool pur, la 
quantité entrant en compte pour l'exemp- 
tion de distillation ne peut pas être supé- 
rieure à l'alcool représenté par la quantité 
de win formant la différence entre la ré- 
colte de l'année considérée et la moyenne 
des trois récoltes précédant l’arrachage, 
movenne réduite de 5 p. 100. Le degré 
moven du vin est également fixé au degré 
minimum exigé des vins de pays dans 
la région pour être reconnus propres à la 
vente sur le marché de bouche. 

« Pour tous les arrachages opérés du 
{4 juillet d'une année au 30 juin de F'an- 
née suivante, la servitude est comptée du 
30 novembre compris dans cette période 

« Si, postérieurement au décompte des 
âispenses, le vignoble a été accru par loca- 
tion, héritage ou acquisition de parcelles 

lantées, il n'eet pas fait état de la pro- 
uction de ces parcelles pour limiter les 
exonérations établies. Ladite production 
est évaluée d’après le rendement à l'hectare 
obtenu sur l’ensemble de l'exploitation du 
précédent possesseur. 

« Lorsque l'une quelconque des trois an- 
nées à considérer, soit pour fixer le rende- 
ment moyen à l'hectare, soit pour déter- 
miner la moyenne d'ensemble des trois ré- 
coltes ayant précédé l'arrachage, a été dé- 
ficitaire ou tout au moins nettement infé- 
rieure à la normale, il y a lieu de négliger, 
pour la formation de la moyenne, toute ré- 
colte qui se trouve inférieure de plus de 
%) p. 100 à la production normalement 
obtenue sur l'exploitation. 


Article 98. 


(Décret du 13 août 1933, art. 5; loi du 
2A décembre 1934, art. 5: décret du 20 
janvier 1935, art. 1®*; décret-loi du 31 
mai 1938, art, 14.) 


« Pour bénéficier des dispenses partielles 
de blocage et de distillation prévues à l’ar- 
ticle précédent, les viticulteurs doivent 
souscrire à la recette buraliste des contri- 
butions indirectes ou des contributions 
diverses, un mois au mofns avant toute 
opération d'arrachage, une déclaration 
d'arrachage mentionnant : 


.« 4° Les nom, prénoms, domicile et qua- 
lité du déclarant, et, s’il y a lieu, les nom, 
prénoms, domicile et qualité de la per- 
sonne (individu ou société) pe le compte 
de qui l’arrachage sera fait; 


« 2° La situation (département, commune 
ou lieudit) des terrains plantés en vignes 

ue l'intéressé possède ou exploite, tant en 
France qu'en Algérie, et la supertite de 
ces terrains; 

« 3° La situation et la superficie des vi- 
gnes à arracher, avec toutes indications 
susceptibles d'en permettre l'identification, 
Si sel ne peut pas être établie à l'aide 
du plan cadastral, La déclaration doit être 
appuyée d’un plan dressé soit par le ser- 
vice topographique, soit par un géomètre 
assermenté ; 

« 4° La date approximative 
l'arrachage doit être opéré; 

« 5° L'engagement de ne pas compenser 
cet arrachage par une plantation nouvelle 
avant l'expiration d'un délai de cinq ans, 
compté comme il est prévu à l'article 97. 

« Après l’arrachage des vignes, la décla- 
ration doit être complétée par l'indication 
de la date à laquelle les d'arra- 
chage ont été terminés. 


à laquelle 


ravalix 


2° TRANSFERTS DE DISTILLATION OBLIGATOIRI 


Article 99. 
(Décret-loi du 30 juillet 1935, art. 10; 
Joi du 3 février 1941, art, 1°.) 


« Jusqu'au 1% août 1945, les transferts de 
distillation obligatoire porteront par prio- 
rité eur les vins provenant des cépages 
visés à l'article 9%. 


3° CONTRIBUTION FONCIÈRE SUR LES TERRAINS 
VLANTÉS EN VIGAES 


Article 100. 
(Loi du 24 décembre 1934, art, 16; 
code des contributions directes, art, 212.) 


« Les propriétaires de parcelles plantées 
en vignes el classées comme telles qui ar- 
rachent leurs plants, en exécution de l'ar- 
ticle 97, peuvent obtenir, à compter du 
1% janvier de l’année suivant celle de l’ar- 
rachage, une rectification de la nature de 
culture et du classement de ces parcelles, 
à condition d’en faire la demande dès la- 
dite année et dans les trois mois suivant 
celle de la mise en recouvrement dn rôle, 
Les demandes de l'espèce sont présentées, 
ipstruites et jugées comme les réclarma- 
lions en matière de contributions foncivres, 


4° IRRIGATION DES VIGNES 


Article 101. 
(Loi du 4 juiilet 1931 codifiée, art, 17) 


« L'irrigation des vignes est interdite à 
dater du 15 juillet de chaque annte jus- 
qu’à la date de l'enlèvement de la récolte. 

« Toutefois, des arrêtés rendus par le 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
compte tenu des usages locaux, lovaux et 
constants, peuvent, à titre exceptionnel, 
fixer, par département et par commune, 
les dates extrêmes jusqu'où l'arrosage peut 
être autorisé. 


5° CONTRIBUTION DES ACHETEURS DE VENDANGES 
A L'ÉCHELONNEMENT LES SORTIES DE VIN DR 
LA PROPRIÉTÉ ET A LA DISTILLATION OBLIGA- 
TOIRR 
Article 101 his. 
(Décret-loi du 29 juillet 1999, art, 4; 
décret du 3 février 1941.) 


« L'administration fixe les eanditions dans 
lesquelles les acheteurs de vendanges peu- 


la commission visée. 


vent, sous les sanctions édictées par l'arti- 
cle 125 du code du vin, se subslitner aux 
récoltants à Féchelonnement des 
sorties de vin de la propriété ou à la dis- 
tillation obligatoire en exéention des arti- 
cles 55 et 75 du code du vin. 


DES EXPLOITANTS VITICOIES 
PAVITAILLEMENT GENERAL 


G° ADAPTATION 
AUX BESOISS DU 


Article 


Loi du ?0 août 


ter, 
(910, art. 1%.) 


« A Ja {er janvier 1941, toute 
exploitation viticole comportant au moins 
hectares de vignes où dont la Inovenne 
de production de vins déclarés pour Îles 
années 1938 et 1939 dépasse 500 hectolitres 
devra comprendre en eulture autre que 
celle de la vigne au un dixième de 
la supertirie #ullivée. Les prairies natu- 
relles, les bois et les jardins potagers 
n'entrent pas en ligne de compte dans 
la détermination de la superficie eullivée. 

« Cette obligation ne s'applique pas aux 
exploilations viticoles produisant unique- 
ment des vins à appellation d'origine con- 
trôlce, 


di 


Article 101 quater. 
Loi du 20 août 1940, art. ?.) 


« Sur toute exploitation où, faute d'arra- 
chage suffisant, la contexture du vignoble 
ne répondrait pas, à la ite du 1% janvier 
1941, aux prescriplions de l'article précé- 
dent, un arrachage supplémentaire devra 
être effectué de sorte que la superficie 
du domaine cultivé, affectée à d'autres 
cultures que celle de la vigne, se trouve 
portée au moins à 20 p. 100 à la date du 
avril 1941. 


Article 101 quinquies, 
Loi du 20 août 1940, art, 3.) 


« Pant que les arrachages n'auront pas 
été réalisées, aucun Ütre de mouvement ne 
pourra étre délivre pour les vins obtenus 
sur L'exploitation, 


Article 101 sexies. 
Loi du 20 août 190, art, 4.) 


« Pour toule exploitation viticole viste 
au premier feragraphe de l'article 104 ter, 
la déclaration de récolte doit indiquer, en 
sus des mentions prévues à l’article 42, la 
superficie des terrains consacrés à d'autres 
cultures que la vigne, non compris les prai- 


ries naturelles, les bois et le jardins, 
Article 101 septie 
Loi du 20 août 1940, art, 5) 
« Toute violation des dispositions pre- 
vues aux articles 101 ter, {01 quater, 101 


quinquies et 101 serres constatée par 
les agents des contribute indirectes ou 
des contributions diverseæ, par les agents 
chargés de la répression fraudes, ainsi 
que par tous autres a désignés par 
arrêté du ministre secrélatse d'Etat à l'ogri- 
culture. 


Arlule 101 
(Lo août 1948 ail. 6) 


_« Les contestations réfres à l'applica- 

lion des arrretes 101 à A4 seplies seront 

exstuinées dans chaque département 
48. 
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690 
SECTION VI 
ARHACHAGES DE VIGNES 
{Les dispositior des articles 102 à 12 
Sont 
SECTION 
Pi NALIFTES 
il li HE 125 

« Toute init 58. à 401 
de contributions 1 pra 
de contributiot divi OÙ pur 105 48 hs 
chars de la réprt nn fraudes 
Elle est pari « unie 
amende de 109 à 500 fr., avec affichage du 
jugement et, en cas de récidive, de Ja 
peine, que dune peine de huit 
jours à nn mois d'emprisonnement, le tout 
sans projuil il y a lieu, des pénalités 
éditées par d'autres textes, 

« Toutefois, les infractions aux disposi 
tions de ! 101 peuvent être consta 
tées par tous moyens de droit. 

« Aux peines prévues au premier alinéa 
s'ajoutent: 


cas d'infraction aux dispositions 
des articles 60 et 61 reatives aux déclara 
tions donnant d'une re- 
le remboursement des redevan- 
ces frandées où compromises et le paye- 
ment d'une amende tiscale égale au triple 
de ces ; 

« 2° En cas d'infraction aux dispositions 
des articles S5 à 9%, relalives aux superti- 
cies susceptibles d'ébe wlantées, le paye- 
ment d'une amende de 10.000 fr. par hec- 
tare ou fraction d'hectare de vigne plantée 
en excedent; cette amende est applheab'e 
annuellement mendant foute la durée de la 
plantation irréguliere ; 

« 3° En cas d'infraction aux dispositions 
de l'article 55, relatives 4 l'échelonnement 
des sorties de vin de la propriété, le paye- 
met d'une amende égale au triple droit de 
citeulation sur les quantités expédices irré- 
rulhièrement La méme ménalité est apprica- 
fe aux négociants en vendanges ou en 
vins, lorsqu'ils se sont engagés à prendre 
la place de récoltants gour recevoir des 
vendanges dés Mouxs on des vins frappés 
d'échelonnement, 

« 4° En cas d'infraction aux dispositions 
de l'article d'une amende 
de 20,000 fr, par heclare où fraction d'hec- 
tare de terrain cédé où transmis en viola- 
tion desdites dispos! ions. 


« Cette amende demeure exigible annuel- 
lement pour toute la durée de la cession 
irréguiière ; 

« 5° En cas Ge retard dans la livraison 
des alcools de prestation obligatoire, le 
payement d'une astretats dont le recouvre- 
imeut poursuivi comme en matière de 
contributions indirectes et qui peut attein- 
dre 3 fr. par hectolitre et par Jour de re- 
tard, à parbr de la date fixée pour la Hivrai- 
son, dans l'avis adressé aux pro- 
ducteurs ou, en tout cas, 4 partir de la date 
extrème arrèlée, par pour la livrai- 
son des acoo!s, 

« L'administration peat en outre refuser 
aux prestataires tout tite de mouvement 
pour ia mire en cireulatqunr de leurs vins à 
partir de la date lituits &xée pour la livrai- 


son dés la mesure pouvant ètre 
maintenue jusqu'a ce que Ja totalité de ces 
derniers ait été mise à Ja disposition de la 
disec!ion du service des alcools », 


CHAPITRE 


ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, le ministre secrélaire d'Etat à 
l'agriculture et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intéricur sont chargés de Fapplication 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 


Art, 2. — Le 


Fait à Vichy, le 3 février 1941. 
EH, PETAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais 


Le ministre secrélaire d'Etat 

aur finances, 

UTHICLIER, 

 Ssecrélaire 

à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


YVES 1 


Le d'Etat 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PFEYSOUTON., 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
ACHARD, 


Statut viticole. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les 
vin; 

Vu le décret du 3 février 1941 ordonnant 
la distillation obligatoire d'une fraction de 
la récolte de 190; 

Sur le rapport du 


articles 75 à S4 du code du 


ministre secrétaire 


d'Etat aux finances et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'agriculture, 
Décrélons : 
Art. 19. — Sur offres faites au directeur 


général des contributions indirectes (mi- 
nistère des finances), les livraisons d'alcool 
de vin prévues au décret du 3 février 191 
peuvent, aux conditions fixées par les ar- 
ticles suivants, être remplacées par des 
fournitures de vin à l'intendance ou à des 
établissements d'assistance publique. 

Dans un délai maximum de quinze jours 
compté de leur réception, il est statué sur 
les offres présentées. 

Art, 2. — Par exploitation viticole ou par 
cave coopérative, les fournitures ne peu- 
vent, sauf dérogations admises par l'admi- 
nistralion, être inférieures à 60 hectolitres. 
Flles doivent être constituées par des vins 
rouges, blanes ou rosés, loyaux et mar- 
chands, droits en goût, parfaitement lim- 


pides et bien conservés, titrant au mini- 
mum &8 degrés et possédant, en toute 
hypothèse, les caractéristiques minima 


exigées des vins de pays dans la région 
de production pour être reconnus propres 
à la con<ommation de bouche, 

Exprimée en acide sulfurique monohy- 
draté, l'acidité fixe des vins doit être com- 
prise entre 2 et 5 grammes par litre. Leur 
acidité volatile ne peut excéder 8 décigram- 
mes par litre, 

Des échantillons peuvent être prélevés 
gratuitement, avant toute livraison, par le 
service des contributions indirectes ou des 
contributions diverses et par le service de 
l'intendance. 


Art. 3. — Par référence aux prix des al. 
cools de prestation, le prix d'achat des vins 
est fixé, par hectolitre, en volume et par 
degré-hectolitre, ou fraction de degré, 4 
7 fr. 24, 6 fr. 65, G fr. 15 ou 5 fr. 65, suivant 
que les fournitures de vins doivent être 
admises à l’apurement de prestations d'al. 
cools de vin payées à raison de 759 fr. 
700 fr., 650 fr. ou 600 fr. par hectolitre 
d'alcool pur, comme il est prévu à l'ar- 
ticle 4 du décret du 3 février 1941. 

Dans les décomptes, il est fait abstraction 
des fractions de degré inférieures au 
dixième, 

Le prix d'achat s'entend des vins pris 
dans Îles chais des récoltants et entonnés 
par les soins de ces derniers. 

Les dispositions de l'article 5 du décret 
du % février 1941 sont applicables aux viti- 
culleurs qui, remplissant les conditions 
exigées, compenseront leurs prestations 
d'aicoo!s de vin par des livraisons de vin, 
sous réserve qu'ils mettent leur vin à la 
disposition de l'administration avant le 
fé avril 1941. Les vins seront payés sur Ja 
base des flegmes titrant au moins 87 de- 
grés. 

Art. 4, — Les vendeurs pourront être te- 
nus d'assurer Ja conservation des vins jus- 
qu'à l'époque fixée par l'administration et, 
au plus tard, jusqu'au 13 juillet 1941. Dans 
ce cas, il leur sera alloué pour freinte, 
frais de logement, assurances et divers, 
une indemnité de 75 centimes par mois et 
par hectolitre de vin conservé au delà du 
31 décembre 1940, Lorsqu'elle sera due, 
l'indemnité sera décomptée pour la période 
écoulée, à partir du 1# janvier 1941 on de 
la date de remise des offres de livraison 
de vin si celles-ci sont présentées après le 
{er janvier 1941. 

Art. 5. — Tes vins sont reçus en quantité 
par les employés des contributions indi- 
rectes ou des contributions diverses. 

Les pavements à chaque vendeur sont 
opérés quand le destinataire a fait connai- 
tre les résultats de la réception qualitative 
opérée par ses soins, par comparaison avee 
les échantillons prélevés avant livraison, 
comme il est dit à l'article 2. Dans l'hyypo- 
thèse où les vins ne correspondraiegt pas 
à l'échantillon, ils seraient remis par lé 
destinataire à la disposition de l'expéditeur 
sans que celui-ci pût prétendre à une in- 
dermnité, 

Art. 6. — Chaque fourniture de vins, ad- 
mise en quantité et en qualité, atténuera, 
à due concurrence, la prestation d'alcool 
de vin imposée à l'expéditeur, au titre de 
la campagne 1940-1941. A cet effet, il sera 
tenu compte des indications figurant sur 
les titres de mouvement, qui mentionne- 
ront obligatoirement la richesse alcoolique 
des vins, par degré et dixième de degré 
couvert. 

Art. 7. — Je ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture sont chargés de l'anplication 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 février 1941. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 

Le ministre secrétaire 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


+0 


d'Etat 


| 
| 
| 
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Distillation obligatoire d’une fraction 
de la récolte de 1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les articles 75 à 84 du code du vin, 
modifié et complété par le décret-loi du 
29 juillet 1939 et par la loi du 3 février 
1941; 

Vu les résultats accusés pue la statisti- 
que de la récolte des vins Four l'année 
3940 ; 

Vu le décret du 18 août 1939; 

Vu les décrets des 15 juillet et 21 octo- 
bre 1940; 

Vu l'avis exprimé par la commission 
interministérielle et interprofessionnelle de 
ja viticulture dans ses séances du 20 dé- 
cembre 1940; 

Sue le rapport du ministre Secrétaire 
d'Etat aux finances et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'agriculture, 


Décrétons : 

ant. — Les viticulteurs visés à l'ar- 
ticle 76 du code du vin sont tenus de four- 
nir, dans les conditions prévues à l'arti- 
ele 6, une prestation correspondant au 
pourcentage suivant de leur récolte de 
1940: 

0 litre 80 d'alcool fur par hectolitre de 
vin pour les récoltes comprises entre 330 
et 400 hectolitres; 

1 litre 20 d'alcool pur par hectolitre de 
vin pour les récolles comprises entre 400 
el 1.000 hectolitres ; 

1 litre 50 d'alcool pur par hectolitre de 
vin pour les récoltes comyrises entre 1.000 
et 3.000 hectolitres ; 

{ litre 80 d'alcool pur par hectolitre de 
vin pour les récoltes comprises entre 3.000 
ei 2.000 hectolitres; 

2 litres 10 d'alcool pur par hectolitre de 
vin pour les æécoltes comprises entre 5.000 
et 10.000 hectolitres ; 

2 litres 40 d'alcool Fur par hectelitre de 
vin pour les récoltes comprises entre 10.000 
et 20.000 hectolitres; 

2 litres 70 d'alcool pur par hectolitwe de 
vin pour les récoltes comprises entre 20.000 
et -#).000 hectolitres 

3 litres 10 d'alcool pur par hectolitre de 
vin pour les récoltes supérieures à 50.000 
hectolitres. 

Les quantités ainsi déterminées sont ma- 
jortes de : 

10 p. 1009 quand le rendement à l'hec- 
tre est compris entre 40 et 60 hectolitres; 

20 p. 100 quand le rendement à l'hectare 
est compris entre 60 et SO hectolitres ; 

30 p. 100 quand le rendement à l'hectare 
est compris æntre SO et 100 hectolitres; 

40 p. 100 quand le rendement à l'hec- 
lare est compris entre {100 et 125 hecto- 
litres ; 

60 y. 100 quand le rendement à l'hec- 
tlare est compris entre 125 et 150 hecto- 
litres ; 

70 p. 100 quand le rendement à l'hec- 
fare est compris entie 1% et 175 hecto- 
btres ; 

80 p. 100 quand le rendement à l'hec- 


are est compris entre 175 et 200 hecto- 
litres ; 

100 p. 100 quand le rendement à l'hec- 
fare est compris entre 200 et 225 hecto- 
litres; 

120 p. 100 quand le rendement à l'her- 
tare est compris entre 225 et 250 hecto- 
litres ; 

150 p. 100 quand le rendement à l'hec- 


lare est supérieur à 2% hectolitres. 


Lorsque, eomparativement à l'année 
1928, les déclarations de récolte de 1940 
accusent une augmentation de superticie 
productive résultant de plantations nou- 
velles, Jes quantités de vin fournies par 
ces dernières plantations supportent un 
suppiement de prestation: 

De 9 litre 06 d'alcool pur par hectolitre 
de vin, si elles sont comprises entre 500 
et 1.004) hectolitres,. 

De 0 litre © d'alcool pur par hectolitre 
de vin, si elles sont comprises entre 1.00#) 
et 5.0 hectolitres. 

De 0 litre 12 d'alcool pur par hectolitre 
de vin, si elles excédent 2.000 hectolitres. 

Ces quantités sont fixées forfaltairement 
d'aprés le rendement moyen obtenu, en 
1440, sur l’ensemble de l'exploitation. 

Art. 2. — En sus des prestations d'al- 
coolës de vin, les producteurs de plus de 
200 hectlolitres de vin devront hvrer des 
quantités d'aleools viniques déterminces 
dans les conditions fixées par l'article 77 
du code du vin. 

Art. 3. — Qu'il s'agisse d'alcools de vin 
ou (d'alcoo!s viniques, les prestations sont 
déterminées en néglhgeant les centilitres 
d'alcool pur. Seuls peuvent être reçus les 
alcuols ttrant 70 centésimaux ou 
plus, à la temptrature de 15 degrés centi- 
grades et ne renfermant pas une dose 
d'unpuretes superieure à La limite fixée, 
pour chaque catégorie, par la direction du 
service des alcools, Les agents des contri 
butions indirectes on des contributions di- 
veises ont la faculté de prélever gratuite- 
ment des échantillons dès que les alcools 
sont mis à la disposition de la direction du 
service des alcools. 

Les alcools doivent être produits, avant 
le 31 mai 1941, sous le contrôle des em- 
ployés des contributions indirectes on des 
contributions diverses et remis, avant Île 
suiant, à la direction du service 
des alcools, 

L'administration a la possiihité de fixer, 
pour chaque producteur, la date à laquells 
sa propre fourniture Goit être opérée; à cet 
eflet, un avis spécial est adressé à linté 

Art, 4. — Les alcools hvrés sont payés 
ainsi qu'il sut, à l'hectolitre d'alcool pur 
mesuré à la température de 15 degrés cen- 
tigrades : 

1° Alcools viniques, 4K0 fr.; 

2° Alcools de vin: 

a) 759 fr. pour les prestations n'excédant 
pas 50 hectolitres d'aleoo! pur où pour la 
partie des autres prestalions comprise dans 
cette limite; 

b) 700 fr. pour la partie d2s prestations 
comprises entre 50 et 250 heclolitres d'al- 
cool pur ; 

€) 6% fr. pour la partie des prestations 
comprise entre 2% et 1.000 hectolitres 
cool pur ; 

d) 600 fr, pour Ja partie des prestations 
supérieure à 1.00) hectolitres d'alcool pur. 

Pour les alcools de vin comme pour les 
alcoo!s viniques, ces prix s'entendent pour 
des alcools rectifiés extraneutres, Hs su- 
bissent des abattements de: 

25 fr. s'il est livré des alcools t5pe Midi, 
üitrant au minimum %4 degrés; 

30 fr. s'il est livré des flegmes UÜtrant 
au minimum degrés; 

35 fr. s'ii est livré des flegmes titrant au 
minimum K7 degrés: 

45 fr. s'il est livré des flegmes titrant 
au minimum 70 degrés. 

Les alcools fournis sont payés obligatoi- 
rement au comple de l'établissement li- 
vreur, 


Art. 5. — Les prestations d'alcoo!s de vin 
imposées en exécution du présent décret 
peuvent être atténnées en considération de 
fournitures d’alcools de Vin opérées, avant 
le avril 1941, par les prestatures ou 
pour leur corepte, au titre du contingent 
visé à l'article 2 du code des contributions 
indirectes, La mesure est, toutefois, reser- 
vée aux viticulteurs, dont la prestation 
d'alcool de vin ne dépasse pas 10 hecto- 


Litres d'alcoo! pur et dont la resolte de 1M0 
n'a bas accusé un rendement superieur à 
60 hectolitres de Vin à l'hectare, 

Art, 6. Les prestations d'alcool de vin 
et, éventuellement, la partie des prestations 
d'alcools viniques que les récoltants de- 
vrauient régler avec des alcool: de Vin à dé- 


faut d'alcools viniques tirés de leur propre 
récæte, devront être apurées comte suit: 

a) Dans la métropole: par des envois de 
vendanges où de moûts rmutés à des confi- 
tureries où à des fabriques de produits ali- 
mentaires sucrés autres que les boissons, 
envois opérés dans les conditions prévues 
au de l'article 2 de l'arrêté interministé- 
riel du 14% septembie dernier, Toutefois, les 
intéressés ont également Ja faculté de faire 
livrer à l'Etat des alcools de vin. mais à la 
condition que ces ilcools soient produits et 
ivrés en Algérie; 

b) En Algérie: soit par la production et 
la hvraison à l'Etat d'alcools de vin, soit 
par des envois de vendanges où de moûts 
mutés à des confitureries ou à des fabri- 
ques de produits aliment iires sucrés autres 
que les boissons, comme il est prévu à 
l'alinéa prect dent. 


Art, 7. — Pour apurer leurs prestations 
d'alcools de vin, les viticulteurs sont auto 
risés à acheter des vins ou des alcools de 
vin où à faire livrer pour leur compte des 
vendanges ou des moûts mutés à des con- 
fitureries ou à de: fabriqui de produits 
alimentaires sucrés autres que les boissons, 
Pourvu qu'elles demeurent dans le cadre 
des prestations, leurs opérations ne sont 
pas réputées commerciales, au regourd du 
droit de licence visé aux articles 116 à 119 
et 220 à 224 du code des contributions indi- 
rectes. 


Art. 8. — Les prix d'achat fixés par le 
présent décret sont établis pour des alcoots 
rendus Sur Wagon, gare expéditiice, dans 
les wagons réservoirs de l'acheteur où, au 
gré de celui-ci, dans les fûts en fer dun ven- 
deur, prêtés gratuitement pour quarante 
jours, mù frais de transport par chemin de 
fer, à plein et à vide, élant à la charge de 
l'acheteur. 

Pour les alcool: devant être transportés 
par mer, ces guix s'entendent des alcools 
rendus sur quai d'un port désigne par 
l'arbreteur, dans les fûts en fer du vendeur, 
gratuitement pour quarante jours, 
Les fiais de transport par iner étant à la 
charge de l'acheteur; les frais de reprise 
des fûts sur le méme quai et le transport 
à vide sont à Ja charge des vendeu: 

Si la reliraison est faute au domicile du 
vendeur, le coût du transport jusqu'a la 
gare desservant ce domicile ou ju-qu'au 
quai d'embarquement est évalué forfait 
regent et reste à la charge du vendeur. 

Fun outre, dans lous les cas où la durée 
du transport n'excède pas quarante 
heures, la quantité d'alcool pavee ne peut 
être supérieure à celle reconnue à l'arrivée 
par le service des contributions indirectes 

&s contributions diverses 


Art. 9. - 
véle dressé par 1: 


Un bordereau conforme au mo- 


se“vice des alcools est 


Aabli en triple exemplaire, par le vendeur, 
fur de: imprimés qu'il est Ge pro 
:.tures. et certifié par les employés des con- 
i übut pns indirectes où des contributions 


| 
| 
| | 
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diverses au moment de la 
des livraisons, Ce bordereau mentionne : 

1° Les noms et adresses des viliculteurs 
pour le compte de qui la Hivraison est opé- 

2 La nature (alcouls viniques ou alcools 
de vint, la qualité, le volume et le degré 
des al-ools ainsi que ià quantité 
d'alcool pur y contente, 

Deux exemplaires du bordereau, dont 
Lun est appuyé de bulletins individuels de 
livraison, doivent être transmis par Je ven- 
deur au directeur du service des alcools. 
Le second exemplaire est conservé par les 
employés des contributiors !zirectes ou 
des contributions diverses, 

Art. 10. Les vendeurs peuvent être te- 
nus d'assurer la conservation des alcools 
jusqu'à l'époque fixée pur la direction du 
service des alcools, 

Dans ce cas, des acomptes s'élevant aux 
neuf dixiémes du prix d'acuas des alcoois 
stockés sont alloués aux producteurs dès 
l'achéverment de la fabrication; il est, 
outre, attribué, pour freinte, location de 
bacs, assurance et frais divers, une indem- 
nité de { fr. par mois et par hectolitre 
d'alcool stocké. 

Art. ff, — Jusqu'au 21 août 1941, la pres- 
talon d'alcool de vin peut ètre compensée 
partiellement on en totalité par des expor- 
tations de moûts concentrés de raisins, réa- 
par les viticulteurs on pour leur 
compte dans la mesure où ces exportations 
autorisées, 

L'impulition est faite après Je retour au 
bureau d'énnssion des acquits-i-caution 
ayant accompagné les marchandises et r$- 
gulèrement annotés, par le service des 
douanes, d'une des mentions suivantes 
« Vu embarquer » où « Vu passer à l'étran- 
ger », Pour cette opération, il est tenu 
compte du volume des moûts de base 
ayant servi à la préparation des concentrés 
ot de leur richesse alcoolique en puis- 
sance, Si la fabrication des moûts exportés 
ne pouvait pas être distinguée sur le re- 
pe prévu à l'article 22% du code du vin, 
e volume de mont de base serait recons- 
d'apres la moyenne des déchets cons- 
tatés dans Fusine depuis l'ouverture de Ja 
campagne. On  réliendrait, a‘autre part, 
comme richesse alcoolique existant en 
puissance dans les moûts, le degré mini- 
mum exigé des vins de pays dans la ré- 
gion. 

Art. 42. — Le ministre secrétaire d'Etat 
sux finances et le ministe secrétaire d'Etat 
à l'agriculture sont charges 1'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 3 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 


sont 


Par ie Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais : 
Le manustre secrétaire d'Etat 

a l'agriculture, 
l'IELRRE CAZIOT. 

Le ministre secrélaire d'Etat 

aux finances, 
YVES  DOUTHILLIER. 


Fixation du prix des bois coloniaux. 


Le ministre socrélaire d'Elat aux finances 
et ie munistre secrétaire d'Etat à l'agricuw- 
ture, 

Va la loi du 91 octobre 1910 modifie: 


comgl'élant et codifiant la légistation sur 


Vu l'avis du comilé central des groupe- 
ments iaterprofessionnels forestiers en date 
du 18 décembre 149; 

Vu l'avis du comité central des prix en date 
du 40 janvier 491; 

Sur la proposition du secrélaire d'Etat aux 
colonies, 


Arrêtent: 


Art, for, — Les prix de vente caf à la 
métropole de la tonne de hois en provenance 
des colonies françaises, pour la qualité loyale 
et marchande et sur la base d'un taux de 
fret de M shillings à la tonne et d'une as- 


surance contre les risques de guerre de 2 
pour 109, sont fixés conformément au tabieau 
ci-après. 

Art. 2. — Le directeur de l'économie géné. 
rale et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel, 

Fait à Vichy, le 7 février 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
VIERRE CAZIOT, 


Tableau des prir de vente caf des Lois en provenance des colonies françaises 
et vendus en France. 


PRIX MAXIMA 
SPÉCIFICATION 
DÉSIGNATION DES  ESSENCES suivant la qualité 
des beis. 
de à 
Okoumé (Aucoumea | ROMAINS 1.790 » 1.82% 
Tiama (Entandrophragma angolonais)...,... di 
Sapelli (Entandrophragma) ou Aboudikro (cy- Equarris ..,,.,...,, 1.900 » 2.100 
Makoré ou Douka . Equarris 1.700 1.900 
—— (Heckeli et M. Africana).. | Rondins ... + 1.900 » 1.700 
Niengon (Tarroeta utilis)..... 
» 
Ayous ou Semba (Triplochiton scleroxylon).. de 
Azobé ou Bongossi (Lophira Procera)......... | Rondins ........,.. 1.500 » 1.600 » 


Ces prix s'entendent pour bois de qualité loyale et marchande à l'exclusion des bois figurés, 
les maxima et minima étant appliqués globalement par lot suivant qualité de ce lot. 


La valeur du shilling visée dans le tax de fret choisi comme référence est fixée à 8 fr, 90 


pour 1 shilling. 


Prix limites des vins. 


Rectiflcatif au Journat officiel du 9 fé- 
vrier 1941: page 652, fr colonne, article 1e, 
in fine, au lieu de: «a 4er février 1940 », lire: 
« Aer février 4981 ». 


—+ 


prix a’achat des tabacs indigènes. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Fu les articles 19% <“e la loi du 28 avril 
+818 5 de tn roi du æ mars 4919, 29 de la 
loi du 12 #ont 1919 72 de la loi du 31 juil- 


let 1990, la loi du 30 décembre 1922, l'ar- 
ticle 46 de la loi de finances du 30 juin 
192%, la loi du 18 décembre 1926, l’article 44 
de la loi du 19 mars 1928; 

Vu le décret du 7 août 1913, 

Vu l'accord intervenu le 28 décembre 1940 
au sein de la commission chargée de fixer 
le prix d'achat des tabacs indigènes de la 
récolte 1919, 


Arrête : 


Art. fer, — Conformément à la décision 
du décembre de la commission Char- 
gée de fixer le prix d'achat des tabacs indi- 
gènes de la récolte 1940, les tabacs corsés 
de cette récolte cultivés dans les départe- 
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ments du Lot (variété Nijkerk), du Nord et, Lot (variété Paraguay), Lot-et-Garonne, Meur- Les feuilles saines ton gui ur inférieure 
£'Ille - et - Vilaine seront classés en quatre | the-et-Moselle, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, | à 22 centimètres sent $ classer en 1 b. 
uali y caractères | Savoi pine-et-Marne, Seine-et-Oise, Somme 
qualités pour chique verts, Les tés “ps an sant té. Pour mémoire. - “uUlies du à 
généraux de chacune de ces qualités sont | Vaucluse, Vosges, seront classés en sept calt 
les suivants: gories pour chaque varitté, savoir: de longueur compr entre 2% cenlimélres 
et 920 centimètres sainés ou present 
dre qualité, — Feuilles saines, mûres, à Type A: {re qualité, ques déléctuosites “ges peu à où 
nervures peu prononcées et peu tourmentées, Type A: 2° qualité. classent dans ce tyç! 
à tissu gommeux, élastique, résistant, ni Type B: qualité claire. 
troué, ni déchiré, de couleur Marron où Inar- Type B: qualité foncée, Nota Les feuille de c« id 
ron foncé. Longueur minimum 45 centi- Type C: qualité unique. poireau de ce 
mètres. Type D: qualité unique. 
pe H: alité unique. 
9e qualité, — Feuilles saines, mûres, peu Type H: qualité unique 
charpentées, à tissu gommeux, résistant, de Le type A (tabacs fins) comporte les feuil- 
couleur marron ou marron foncé. Longueur les à côtes et nervures fines, de tissu fin et Oualité 1 ur 6 !, peu 
minimum: 40 centimètres. résistant. 
uelques trous et quelques déchirures du tourm tissu 
sont tolérés. Le type B (tabacs non fins) comporte les te 
feuilles à côtes et nervures non fines, peu e 
qualité. — Feuilles saines ou légèrement | tourmentées, de tissu non fin, ré 
d'préciées, de toutes dimensions et de toutes | 
colorations, à l'exclusion du vert poireau, A, dé! 
mais non dépourvues de maturité, zi de Le type C (tabacs dessevés) comporte les de] 
{ ne, à nervures plus ou moins fortes ou | feuilles de tissu dessevé, mais encore résis- NOTA Les feuil mn ( al.on | 
tourmentées et ne pouvant, du fait de la tant. reau ou de ti 1 Spolisioux it « ile 
Jonsueur ou de Le type D !tabacs épais et divers) com- ce el à rejeler en 
2 ou des dépréc iations, étre classées dans porte les tabacs épais et les tabacs divers 
es deux premières qualités, exclus des catégories précédentes. il I 
'nnilloc lnrati \ EM S 
4 qualité. — Fenilles Colorelion vert Le type H (tabacs inférieurs) comporte 
acs inférieurs encore utilisables dans Îles uniqu «\ Toul la 
b) Feuilles dépourvues de maturité, feuilles tabacs | 
descevées non gommeuses, feuilles déprériées 
it 
par la fermentation, Ja grêle, les maladies, Les saractères particuliers de chaque ca- | 
ete, mais encore utilisables dans les fabri- | fgsorie cout les suivants b) Toutes feuil des \, 
cations, C, D pour dépre on accusée, Mais 
A d t utilisah'es dans les fabrcations. 
Seront rejetées des classements, — Les À 
AUS \S ‘outes cinties | 
fouilles ne comportant que des lambeaux de A. F'ABACS FINS - Toutes feui | 
nchy illes ds vert poireau où di ‘su “ieux doiven 
hyme, les feuilles à parene hyme très dre qualité. — Feuilles saines, à tissu in dl ati 
déchiqueté et sans aucune résistance, 1es tac ati ces pe sq 
4 act, de coloration unilormément claire ou |, une fouille de 
fruilles gelées, les feuilles en cours de dé- |! on, c'est-à-dire qu'aucun 
ti tadi légèrement bronzée. de étre 
composition, les feuilles atteintes de ma:adies coloration où di 
+ néralisées (nielle, rouilles, planc, etc.) Les feuilles présentant quelques défecluo 
d'une manière générale, les feuilles Fi Less jocales peu accusées sont à classer en 
sabics dans les fabrications. deuxième qualité, Si t rejet 158 n 
La va'eur relative des prix de ces qua- 2e qualité, — Feuilles saines, de coloration *»s feuilles ne huporlant que des lame 
liés est fixée comme suit: foncée ou bronzée, où bigarr: beaux de parenchyme, les feuilles à paren- 
ng ‘0 cet dires déchiquelé sans aucun $- 
4° Pour les tabacs cultivés dans les dépar Longueur .#) chyme tre (EL 
toments du Nord et d'Ille-et-Vilaine: Quelques déleciuosilés locales peu accusées tance, les feu.lk en 
% é fgal sont tolérées. cours de décomposition, les feuilles &Ceintes 
Le prix de la 2? qualité sera égal aux ti 
»3 + | de maladies général uielle, rouil 
atre-vinet-dix ceutièmes Autres feuilles. Les feuilles qui, du fait x 
de dépré:iations ou de défaut de longueur, | €!, d'um 
ne peuvent étre classées en première ou €n hisables dans les 
Le prix de la 3e qualité Sera égal &1X | Genxième qualité sont à classer en type D, la valeur relative des prix des calégaries 
quatre-vingts centièmes du prix de Ja 15° qua- | à l'exclusion des feuilles de longueur com- | est fi mme «uit: 
lité; prise entre 25 centimètres et 30 centimètres to Pour les ‘aba “nliivés dans lépare 
Le prix de la qualité sera égal aux | saines ou présentant queiques défectuosités Sud-Ouest: Aveyron, bDor- 


cinquante centièmes du prix de la 1re qua- 
lité; 

2° Pour les tabacs cultivés dans ie 
tement du Lot: 

Le prix de la 2e qualité sera égal aux 
quatre-Vingl-quirze centièmes du prix ce la 
fre qualité, 

Le prix de la 3e qualité sera égal aux 
quatre-vingts centièmes du nrix de la 1re qua- 
lité; 

Le prix de la 4e qualité sera égal aux 
cinquante centièmes du prix de la 17 qua- 
lité. 

Conformément à la décision de la même 
commission en date du 28 décembre 1%40, 
ces tabacs seront payés, dans chacun des 
d‘parlements indiqués au présent article et 
dans chacune des commissions d'expertise, 
au prix moyen de 9% fr. les 100 kilogr. 


Art, 2. — Conformément à la décision du 
28 décembre 1940 de la même commission, 
les tabacs indigènes légers de la récolte re 
1949 cultivés dans les départements ci-après: 


Ain, Alpes-Maritimes, Aube, Aveyron, Cor- 
rèze, Côte-d'Or, Dordogne, ÿrôme, Gironde, 
Haute -Garonne, Haute-Marne, Hautes-Pyré- 
nées, Haute-Saône, Haute - Savoie, lcère, 
Jura, Landes, Loir-et-Cher, Loire-inférieure, 


dé par- 


locales peu accusées sont à cla:ser en 


type C. 


qui 


B. — TALACS NON FINS 


Les feuilles à côtes et nervures fortes ou 
très tourmentées, à tissu épais, grossier ou 
cspongieux sont exclues de ce type. 
de colora 
légèrement 
locales peu 


Qualité claire. Feuilles saines, 
tion uniformément clair: ou 
bronzée, Quelques défectuosités 
accusées son! tolérées. 

Longueur minitaum centimètres. 

Qualité foncée, — Feuilles saines, da colo- 
ralion foncée, ou bronzée ou bigarrée. Quel 
ques défectuosilés locaies peu accusées sont 
tolérées, 

Longueur minimum 35 centimétres, 

Autres feuilles. — Les feuilles qui, du fait 
de dépréciations accusées ou de défaut de 
longueur ne peuvent être classées en pre- 
mière ou en deuxième qualité, sont à classer 
en type D. 


Tvre C, — TADACS DESSEVÉS 

Qualité unique. — Feuilles saines, de 
coloration. 

Longueur 25 centimètres. 


dogne, Gironde, Haut Pyré- 
nées, Landes, Lot {varifté Paraguay!, L 
Puy-de : 

Le prix de la deuxième qualité du lype A 
sera égal aux cent vinge crentiomes 


prix de la première qualité du type 4 
Le prix de la qualilé claire du lype 1 1 
égal aux cem nt trenticini 1 


prix de la première qmalité du tv} \ 
Le prix de la qualit4 foncée du lype H sera 


égal aux cent cent du fn 
jre qualité du type 

Le prix du type 6 sera égal aux cent 
cent trentièines du prix de la fre qu da 


type A; 

prix du sera égal 
vingls cent trenlèmes êu prix de la ! 
lité du type A; 

Le prix du type I sera égal aux cinquante 
cent trentièmes du p#x de la 1 qualité da 
type A; 


Pour les tabace “ullivés dars les dé: 
partements des autren régions: Ain, Alpes 
Maritimes, Aube, d'Or, Drôme, Wautes 
Marne, JHaute-Saûône, Haure-savore, Isère, 
Jura, Lair-et-Cher, Pæire-Inférieure, 


the-æ Moselle, Pas-de-Calais, Savoie, Song 
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PA 
et-Oisn, Somme, Vaucluse, 

; A. — Section de médecine. 
Vo: 2 MINISTÈRE DE LA MARINE 

L P 1 2 qualllé du type A sera Flèves admis avec quatre inscriptions de 
«4: vingi { cent quarantièmes méde ine, 2,719 fr. 
mn de la fre quahié du type A: Elèves admis avec huit inscriptions de Légion d'honneur et Médaille militaire, 

I le la qu ‘aire du type B sera | médecine, 3.398 fr. 

ent quinze cent quarantièrmes at is avec scripti 

| de la quasie fo ée du [ype B d'Etat à la marine, commandant en chef des 
il aux nt quarantièmes du prix B, — Section de pliarmacie, forces maritimes françaises, pris en applica- 
de Ja Ie du \; | | à tion du décret du 5 septembre 1929, ont été 

| du type C sera égal aux cent Elèves admis comme stagiaires, 1.929 fr. ralifiées les inscriptions d'office aux tableaux 
ve intièmes du prix de la fre qualité Elèves admis avec quatre inscriptions, | Spéciaux de la Légion d'honneur et de la 
4 EE 1.929 fr. médaille militaire suivantes, prononcées pour 

1. du ra égal Aux iatre 2o Le prix de la troisième mise (troisième | laits de l'amiral commandant 
du prix de la 1e Qua- l'année de présence à l'école) du trousseau | chef les forces maritimes du Nord, en 
1 ) À des élèves admis à l'école du service de in des pouvoirs qui lui avaient été délé. 

Le p lu ! If \ égal aux cinquante | santé militaire à la suite du concours de | 8U*S: 
cent quarantèmes du prix de Ja fr qualité | 1938 est fixé ainsi qu'il suit: , 

d \ I. — Tabieau spécial de la Légion d'honneur. 
{ mément à la d« in de la môûême A. — Section de médecine. Pour le grade d'officier. 
on en dale dun %S décembre 1940, 
ci ba ont papés dans charme 4es dé Elèves admis avec le certificat P. C. B., (Pour compter du % juin 1940.) 
pattements indiqués au présent article et dans | 1.619 fr. M. le capitaine de corvette Monick (Mel- 
<hacune des commissions d'expertise, au prix Elèves admis avec quatre inscriptions de chior-Edouard-Joseph). 
moyen de 99% fr. les 100 kilogr. médecine, 1.967 fr. M. le lieutenant de vaisseau de réserve 
art, Le présent arrêlé publié au Elèves admis avec huit inscriptions de | Saulnier (Henri-Georges). 
ournal officiel médecine, 1.819 fr 
lèves admis avec douze inscriptions de 
Fait à Paris, le 22 Janvier 1941. ATOS du 23 novembre 1940.) 
médecine, 1.472 fr. 
Pour le ministre secrétaire d'Etat Pour le grade de chevalier, 
aux finances: — Section de pharmacie ‘ 
(Pour compter du 5 juin 190.) 


Le secrétaire général pour les finances, 
publ'ques, 
HENHI DEHROY, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 


Par applicalion des dispositions üe la loi 
du 2? août 190, M. le général de brigade 
Saint-Paul de Sincay a été placé, à compler 
du 8 février 1911, dans la 2e section (réserve) 
du cadre de l'étatynajor général de l’armée. 


6 


TROUPES COLONIALES 


Armée active. 


Par arrêté du 91 janvier 1941, M. le chef 
de bataillon d'infanterie coloniale breveté 
d'élal-major Genin (K.9.-X.) est mis en ré- 
forme par mesure de &iscipune. 


Réserves. 
Par arrêté du 23 janvier 1941, M. le licu- 
tenant de réserve Bowiy (H.-J.-A.1 est révo- 
quo 


Ecole du service de santé militaire. 


Par décision ministériclie en date @ü 31 jan- 
vier 1911, le montant des mises de trousseau 
des élèves de l'école du service de santé mi- 
taire pour l'année scolaire 1940-1941 est fixé 
comme suit 


4° Le prix de la deuxième mise (deuxième 
année de présencs à d'école) du trousseau 
des élèves admis à du service santé 
tai!ltaire à la suite du concours de 1929 est 
fixé ainsi qu'il suit: 


Elèves admis comme stagiaires, 1.472 fr. 


Elèves admis avec quatre inscriptions, 
1.472 fr. 

Le prix de la quatrième mise f{qua- 
{rième année de présence à l’école) du trous- 
seau des élèves admis à l'école du service 
de santé militaire à la suite du cencours de 
1927 est fixé ainsi qu'il suit: 


A. — Section de médecine. 
Elèves admis avec le certificat P. C. B., 
1.967 fr. 
Elèves admis avec quatre inscriplions de 


médecine, 1.819 fr. 


Elèves admis avec huit inscriplions de 
médecine, 1.472 fr. 
B. — Section de pharmacie, 


Elèves admis comme stagiaires, 1.472 fr. 

4o Le prix de la cinquième mise (cinquième 
année 4e présence à l'école) du trousseau 
des élèves admis à l'école du servire de santé 
militaire à la suile du concours de 193 est 
fixé ainsi qu'il suit: 


A. — Section de médecine. 


Elèves admis avec le certificat P, C. B., 
1.819 fr. 
Elèves admis avec quatre inseriplions de 


médecine, 1.472 fr. 
B. — Section pharmacie. 


Elèves admis comme stagiaire, 1.472 fr. 

5° Le prix de la sixième mise (sixième 
année de présence à l'école) du trousseau 
des élèves adrnis à l’école du servite de santé 
militaire à la suite du concours de 19% est 
fixé ainsi qu'il suit: 


Section de médecine. 


Elèves admis avec le certificat P. C. B. 
1.472 fr. 


— 


MM les lieutenants de vaisseau: 


Merilhou (Pierre-Lucien). 

Phalip (Raoul-Pierre). 

Guionin (Léon-Philippe). 

Jaume (Léon-Marius-Auguste-Honoré). 

M. l'enseigne de vaisseau de 1re classe Le 
Bitoux (Léon). 


MM, les enseignes de vaisseau de 1° 
classe de réserve: 

De Villoutreys de Brignac (Léonard-François- 
Marie-Dominique). 

Planel (Edmond-Paul). 

Lacas (Léon-Jean-Bapliste-Slanislas), 

Coiffier (Gaston), 

M. l'ingénieur mécanicien de fre classe Le- 
clercq (Georges-Octave-Henri-Joseph). 

M. le médecin de fre classe Borneul (René- 
Augustin-Jean). 

{Modification à l'arrêté du fer février 1941.) 


II. — Tableau spécial 
de la médaille militaire. 


Le second maître Gingembre. 

Le quartier-maitre canonnier de fre «lasse 
Raemoisiaux, mle 1355 C 96. 

Le quarlier-maitre Poupon 

Le quartier-maitre Fever (Michel). 

Le maître Declercq. 
Le second maitre mécanicien de 
boc (Christian), mle 782-28-2, 
Le second maître pilote de la flotte Berthome, 
mile 912 L 3. 

Le premier maitre de manœuvre de réserve 
Merlin (Maurice), mle 2434 B. O. 

Le second maître canonnier de D. C. Pecriaux 
(Georges), mle 73517 I. 


D. C. Du- 


Le second maître timonier Riou (Louis), 
mle 3079 B 30. 
—6 6 
Solde des militaires non officiers 


(marins indigènes nord-africains). 


Rectificatif au Journal officiel du 10 février 
1941: page 669, tre colonne, article 157 bis, 
6, 6° ligne, au lieu de :-« ... père 
et mère... », mettre: « ... père où mère... 
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Tableau d'avancement. 


Par décision en date du 9 dévrier 4941! 
de l'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef 
des forces maritimes françaises, pris en 
application de l’article 2 du décret du 14 no 
vembre 492%, ont été ralifiées les inscrip- 
d'office au tableau d'avancement sui- 
vantes prononcées le 5 juin 4940, pour « faits 
de guerre », par l'amiral commandant en 
chef des forces marilimes du Nord, en verlw 
des pouvoirs qui lui avaient été délé- 


gués : 
Pour le grade de lieutenant de vaisseau. 
M. l’enscigne de vaisseau de re classe 
Jauzion-Graverolle (Jean-François-Marius). 
Pour le grade d'officier de 2 classe 
des équipages. 


M. le premier maître mécanicien Barboux 
(Maïrcel-Alexandre), mle 2-24. 


— 6 


Promotions et nomination, 


Par arrété en date du 9 février 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef des forces 
inaritimes françaises, ont été promus, hors 
tour, pour « faits de guerre », dans le corps 
ues officiers de marine et des ingénieurs 
mécaniciens, et nommé dans les mêmes con- 
ditions dans le corps des officiers des équi- 
pages de la flotte: 


Au grade de capilaine de corvette. 


M. le lieutenant de vaisseau de Guiber! 
iJacques-Yves-Emile), Bres:-Brest. 


Au grade de lieutenant de vaisseau, 


l'enseigne de vaisseau de 4 classe 


M. 
Jean-François-Marius }, 


Jauzion - Graverolle 
Toulon-Cherbourg. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal, 
M. l'ingénieur mécanicien de {re classe Bon- 
hnefoi (Benjamin-Louis), Brest-Brest, 
Au grade d'ingénieur mécanicien 
de 1re classe. 
M. l'ingénieur mécanicien de % classe Fula- 
chier (Edouard-Adrien), Iorient-Brest. 


Au grade d'ofjicier de 2 classe 
des équipages de la flotte. 
M. le premier maître mécanicien Barboux 
(Marcel-Alexandre), mle 2-24-5. 
+0. 


Par arrélé en date du 9 février 1941 de 
l'amirel de la flotte, ministre secrétaire d’Etat 
à la marine, commandant en chef des forces 
marifimes françaises, a été ratifiée la pro 
motion suivante prononcée le 5 juin 1940, 
pOur « faits de guerre », par l'amiral com- 
mandant en chef les forces maritimes du 
Nord, en vertu des pouvoirs qui lui avaient 
délégués 


Au grade de capitaine de frégate. 


M. le capitaine de corvette Micheau (Jean- 
Georges), Rochetort-Brest. 


@ 


Par arrêté en date du 9 février 4511 de 
l'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à la marine, cemasandant en chef des | 


forces maritimes françaises, pris en applica- 
tion de l’article 30 (8 4) du décret du % no- 
vembre 1937, ont été ratififes les promotions 
d'office suivantes, prononcées pour « faits de 
guerre » le 5 juin 1940 et pour compier de 
la même date par l'amiral commarféant en 
chef les forces maritimes du Nord: 


Au grade de maitre principal de manœuvre 
de n'serve, 
Les premiers maitres de manœuvre de 
réserve: 
Guillou (Yvon), du chalutier Patrie, 


Le Bon (Albert), Cap-&' Antiler. 


Au grade de premier maitre hydrographe. 


Le maitre hydrographe Derrien 


2983-26-2, du Chasse-Marée, 


Au grade de premier maitre pilote 
de la flotte. 


Le maître pilote de la flotte Henry (Marce!}, 
mic 2521-27-23, du Léopard. 


Au grade de premier canonnier. 


Le maître canonnier Foison (Alphonse), 


mle 1339962, du Léopard, 


Au grade de preinier maitre mécanicien, 


Les maîtres mécaniciens: 
Filippi (Antoine), 699-275, 
seur-12, 
Le Cerf (Robert), mle 51793-1, de L'Incort- 
prise. 


du Chas- 


Au grade de mailre canonnier. 


Le second maître canonnier Nedelec (Jac- 


ques), mle %5-B-2%, de L'Incomprise, 


Au grade de maître pilote de la flotte 


Les seconds maîtres pilotes de la flotte: 
Guena (Etienne), mle 63-831, du Bouclier. 


Berthome (Francis), mle 92-L-33, de £a 
Flore. 


Au grade de maitre armurier. 
Le second maître armurier Helary Pierre), 
218-262, du Léopañfe. 


Au grade de maître canonnier des défenses 
des côtes. 


Le second maitre canonnier de défense ées 
côtes Bercq (Paul), mle 4900-25-1, 


Au grade de second maître canonnier. 


Les quarliers-maîftres canonniers; 
Ramoisiaux (Ernest}, mle 1355-C-%, de la 
batterie de 75 des pétroliers de Dunkerque. 
Luder (Jean), mle 4553-T-21, du Léopard. 


(Albert), mle de L'Incom- 


prise. 


Au grade de maitre mécanicien de #?'ense 


des côtes. 


Le second maitre méeanicien de défen% 
côtes Duboc (Christiani, 72-24 
lais). 


. dustrie pharmaceut! ue 


Au grade de maître torpdkur 


Le second maître torpilleur Premel (Jean), 
le 25-262, du Bouclier, 
Au grewe de maitre [ourrier. 
Le second maître fourrier Flo'h (François), 


mile %71-B-30, du Bouclier. 


Au grade de maitre radiotélégraphiste. 
Le second mailre radiotélégraphiste Lenable 

(Maurice), mre 1555-1, du Bouclier. 

—+ © &— 
Administration centrale, 

l'ar arrêté en date du 9 février 1411 de 
l'amiral sotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces mnarilimes françaises, pris en appli- 
cation de la loi du 17 juillet 1940, modifiée 


par Ja loi du 23 octobre 1940, ont été plarés 
dans la situation prévue par s'article 4 de 
va loi du 17 juillet 4950 et admis à bénéti 
cier des dispositions de l'artle 2 de 
ladite 

M. Luyt, rédacteur principal de 2 

M. Lamotte, gardien de bureau de 1re «lisse 
de l'administration centrale, 


classe 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ecole nationale des torêts, 


Reclificatii sournal ofliciel du jan- 
vier 1941: page 501, article 4er, Ge ligne, au 
heu de: « en remplacement numérique de 
M. Crestin », lire: « en remplacement numc- 
rique de M. Vaillant : 


- 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats 
ayant subl, à Alger, les épreuves du con. 
cours d'admission dans les écoles nationales 
vétérinaires et admis à la suite de ces 


épreuves, 
Ecole nationale vétérinaire 
M. Pascal, externe, 


Ecole nationale vétérinaire de Toulouse, 
MM. Amaté, externe; Bitoun, interne; Goett, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Comité 
du commerce des 
tiques, 


industries et 
pharmaceu- 


des 
produits 


Rectificalif au Journal officiel du 14 jan. 
We 1941: page 201, article 2, ajouter au 
deuxième alinéa les mots suivants: « dans 
la mesure toutefois où ces pouvoirs sont com- 
patibles es mis et réglements spéciaux 
sur l'exercice de La pharmacie »; article 9, 
quatrième alinéa, au lieu de: « LU représente 
la profession... », Lire: repr&#ente 

»; article #4, section 2, 
av eu de: « médicaments eompos%s pré 
», « médicaments présentés. »: 
arlicle 4, section 3, au lieu dé: « produits 
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d'officine », lire: « produits biologiques et déchets de fabri. 
au lien de « médicainents composés cendi- , cation. Cette différence sera de 20 p. 4x 
ri médicaments conditiontiés ». SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES pour les viandes de bœuf, veau, 
pors. 
« Les ulilisalteurs d'animaux ou viande 
sn ere LS Cabinet du secrétaire d'Etat. dits « à saucissons » ne pouvant avoir d'au. 
tre utilisation que la fabrication, pourront, 
| Par arrété du secrétaire d'Etat aux colo- | Sur juslificalion des poids donnés par Jes 
Article 3%, ajouter un deuxième alinéa AS ijes en date du 40 février 194, a été nommé | Services vélérinaires par apposition du tam- 
| cabinet du secrélaire d'Elat aux colonies, | humide de ces services sur le duplicata 
mille “Ce prend à compter du {er février 1M1: de la note de livraison, obtenir du groupe- 
| du comité d'organisat on il ment d'achat et de répartilion « section 
Chef adjoint du cabinet. viande » de leur département une attribu 
cisions du nt leur notification ai M. Dictraann, administrateur adjoiut des lion complémentaire de bons représentatifs 
ivernerment ». olomes, en ri iplacement de M Rivicre, de de viande, de l'ordre de 109 
ministrateur dés colonies, appelé à d'autres du poids ainsi constaté, 
e cissons » devront être désignés par les ser- 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT vices sanitaires et estampillés 
Colntme tels », 
D 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE art. 2. — Le secrétaire général du rave 
| taillement est :hargé de l'exécution du pré- 
Par arrêlé du ministre secrétaire d'Etat aux | sent arrèt#. 
finances et du secrétaire d'Etat aux colonies (1 


Inspection générale, 


| en date du S février 1941, sont libérés et peu- 


vent, en conséquence, être versés à la con- 


Fait à Vichy, le 8 février 1941. 
JEAN ACHARD, 


Le étaire d'Etat à l'instruction publi- nination tous les rhums et taflas apparte- 
que nant aux deuxième et troisième tranches du 
irrôle | contingent 1940. Administration centrale. 
Art, 1 M. laury (Paul), agrégé d'his- | à 
toire au Ivcée Condorcet, est nommé inspec- | : 
teur général de linstraction publique (enset- Conseiiler privé. Par arrèlé cn date du février la dé. î 
guement seconda#et, en remplacement de | mission de M. Ducrest, sous-directéeur à 

| miuistralion centrale du secrétariat d'Etat au 


M. Charmoltlaux, appelé à d'autres fonclions. 

- Le directeur de l'enseignement 
secondaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté, qui aura effet du {er février 491. 


Fait à Vichy, le à février 1941. 
JACQUES CHEVALIER, SEQLESTRES 
Par ordonnance du 20 janvier 1941, le pré- 
Rectorat sident du tribunal civil de Lyon a déclaré 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies | Me Damour dessaisi de ses fonctions d’adm:- 
- en date du 9 février 1941, ont été relevés de | nistrateur séquestre et a ordonné que l’admi- : 
leurs fonctions les fonctiounaires et agents | nistralion de l'enregistrement, en la personne 
ar date du dont les noms suivent, en service en Afrique du À départemental du Rhône, 
M. Guilhou (Etienne), agrégé des lettres, ] occidentale française : sera subslituée, en ce qui concerne l'admini:- 
fesseur au lycée de Cahors, est délégué dans tretion et la liquidation des biens mobiliers 
les fonctions de vice-recteur de la Corse, en MM. ; | et immobiliers des organisations communistes 3 
remplacement de M. Payan, relevé dg ses Clermont (Maurice), directeur de 2 classe | situées dans l'arrondisse- 
- Juillard ‘Edouard, receveur comptable cen- 1° Direction régionale du parti communiste ; 
++ 4 tralisateur des postes, télégraphes et télé- 2° Amis de l'Humanité et de la Voix du 


inspection d'académie. 


février 1941 
sciences 


date du 10 
sæcgé des 


Par arrôté en 
M. Pichard 


Par arrèlé du 19 février 1941, a été renou- 
velé pour une période de trois ans, À compfer 
du % février 1941, le mandat de M. Potier 
(Félix), conseiller privé suppléan! de la Réu- 
ion, 


phones, 
Brémond (Marcel), chef de gare des chemins 
de fer de l'Afrique occidentale française. 


ravilaillement, à été acceptée à compter du 
10 février 1941. 


peuple ; 

3e section Part-Dieu A la Ruche; 

4° Syndicat des menuisiers en bâtiment; 

oo Syndicat des ouvriers charpentiers en 
bois ; 

6o Syndicat des failleurs de pierre; 

7o Syndicat des asphalteurs; 

So Syndicat des terrassiers ; 


turelles, proviseur du lycée de Saint-Omer, | [ 

est délégué dans les fonctions SECRÉTARIAT D ÉTAT des chauffeurs, camionneurs et 

‘académie en résidence à Besancç essagistes ; 

AU RA VITAILLE MENT 100 Syndicat des produits chimiques ; 

placement de M. Picard, ap} . 119 Syndicat des métaux; 

fonctions. _12o Syndicat du vêtement, teinture et tex 
Contrôle des stocks à la répartition tile ; 


SECKETAKIAT D'ÉTAT 


et à la distribution des viandes. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


13° Syndicat du personnel civil des établis- 
sements militaires; 

fo Syndicat des papiers et cartons; 

159 Syndicat du personnel des brasseries, 
l'alimentation, 


eaux gazeuses, employés de 
AUX COMMUNICATIONS Vu la loi du 17 septembre 1940 relative à | etc., elc.; 


Circulation automobile. 


ou officiel du 3 jenvier 


la distribution des denrées et produits sou- 
mis à des mesures de ralionnemenf; 

Vu le décret du 17 septembre 1940 relatif 
au rationnement de certaines denrées; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 41940 relatif 
au contrôle des stocks, à la répartition et à 


160 Syndicat des ouvriers pâlissiers; 

170 Syndicat des garçons bouchers des abat- 
toirs ; 

18° Syndicat des plàtriers, peintres, laveurs, 

19° Syndicat des carreleurs faïenciers; 

200 Syndicat des matériaux de construction, 


mions et camionnettes) mun.s.….. », lire: « aux 21° Syndicat des plombiers zingueurs ; 
at 220 Syndicat des parqueteurs ; 


véhicules industriels (camions et camionnelles 
ou tracteurs el remorques) munis... »! 2° Co- 
lonne, entre la deuxième et la troisième lune, 
Lire gux véhirujes (Camiens et 
catmionneltes où tracteurs remorques 


lisés pour le transport des marchandises entre 
les domiciles des expcdileurs et des destina- 
taires et les pyres », 

— + 


Arrête : 

Art, 4er, — Les troisième et quatrième ali- 
néas de l'article 5 du l'arnèté susvisé du 
17 septembre 190 sont abrogés et rempla- 
cés par les dispositions suivantes: 

« Une différence pourra être admise en- 
tre le mortant des tickets et le total du re- 
levé de la taxe à l'abatage pour tenir 


230 Syndicat des monteurs électriciens; 
240 Syndicat du textile; 
250 Svndicat des ouvriers du bois et ameu- 
blement. 


Vichy — fmprimerte spéciale, 


Le Directeur des Journaux officiels t 
R. Paron Tance. 


| 
| 
| 
| | 


